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HEBDOMADAIRE DU PARTI SOCIALISTE UNIFIÉ 

Un. travailleur, un emploi 

Au riaque d'encourir à nouveau 
le reproche . d'autosatisfaction, 
je dirais volontien que ce fut 

un Comeil national fort eérieux. 
L'absence d'affrontement, le carac
tère presque unanime de toua les 
textes votée a certainement retiré 
aux déhala une partie de leur pi
quant habituel. Maie ils y ont gagné 
eq rigueur et en qualité. 

Michel Rocard 

Ce Conseil en effet a illustré ce 
que doit être aujourd'hui le combat 
du P.S.U. Pour imposer 1a victoire 
de toute la gauche et fa.ire de cette 
victoire le moyen de transformer les 
structures économiques et aociales de 
ce paye dan.e un eene socialiste, l'im
portant nous semble être aujourd'hui 
d'8880Cier le pbu grand nombre pœ
sible de Franç.ùs à la lutte com-

mune en leur montrant que Je re
mède à leurs difficultés quotidiennes 
passe par des solutiom socialistes 
pour le pays tout entier. 

Cette orientation signifie que nous 
ne voulons pas limiter la vie politi
que à des conversations de sommet 
autour de iapis verte solennels, mais 
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□ LES POINGS SUR LES I 
L'Europe · 
pour quoi faire ? 

0 n ne saurait reprocher à cer
tains jeunes et ardents journa
listes de c gauche > cl' exalter 

sans cesse fidée européenne. En ef • 
f et, r Europe à construire peut mo
büiser les générations noutJelles. 
Mais ici comme ·ailleurs, le lyrisme, 
le pathos fiévreux ne sulfuent pas 
et s' atJèrent particulièrement dange
reux si aucune analyse sérieuse ne 
les précède. 

Ce qui s'est· passé le 18 mars der
nier à Washington proUtJe une fois 
de plus qu'jl n' eriste pas, au nitJeau 
des goutJernemenu, une tJéritable vo
lonté européenne de réllistance à 
fhégémonie américaine. Autrement 
dit, si demain. naissait miraculerue-

. ment' une autorité polémique supra
nationale en Europe, celle-ci ne 
pourrait être, cl' auc.Jne manière fins
trument exécutif de r émancipation 
df..' continent. Pourquoi ? Parce que 
les forces économique, européennes 
dont émanerait forcément cette au
torité supranationale demeurent in
timement liées au capitalisme amé
ricain. 

Dans plruieurs pays, ces forces éco
no~iques ont intégré au poutJoir po• 
litique les sociaux-démocrate, ( fia,. 
lie, Allemape). Ceux-ci, cen,é/1 
orienter les clwix de ces goutJerne
ments de « centre-gauche >, se ré
vèlent en fin de compte impuissants 
à contrecarrer faction de leurs par
tenaires réactionnaires des coali,. 
tions· ; les masques tombent et M. 
Wüly Brandt, pour ne citer que lui, 
doit se livrer à de pénibles et gros
siers exercices cl' auto-jrutification de
tJant ses camarades de parti. . 

Manifestement, ce ne sont pas des 
options et des stratégies de naturè 
social-démocrate qui àccoucheront de 
la seule Europe souhaitable ·: l' Eu
rope engagée sur la tJoie du socia
lisme, r Europe des tratJailleurs. Ce 
n .. est pas la néo-gauche c atlantiste > 
qui outJrira les chemins d'un avenir 
vraiment .fécond. S'm· ~ veulent pas 
que r Europe reste attachée au c'ha,, 
sanglant de fimpérialume U.S., les 
militants socialutes européens doi
vent refruer les solutions qui n' au
raient pour résultat que de nous 
maintenir dons raire où s'exerce 
l'hégémonie du dollar et des trruts 
américains. Médi~ons ces mots de 
J.-P. V, igier au Congrès culturel de 
La HatJane : c Entre les deux pre
mièrés guerres mondiale,, la coupure 
entre la droite et ÙJ gauche se f tii
sait sur le pr-0blème du fascisme. 
Elle se fait aujourd'hui sur la ques• 
tion de r impérialisme américain. > 

André LAUDE. 

,. 

D Les handica~ 
du travail 

Chaque année plUB d'un million , 
de travailleurs sont victimes ' 
d'un accident du travail. En 

langage de statistique cela fait un · 
accident toutes les sept secondes, un 
décès toutes les quarante minutes. 
Ils sont actuellement plus d'un mil
lion de mutilés, titulaires d'une pen• 
sion d'invalidité. La courbe des si
nistres est ascendante et le m eilleur 
moyen de l'infléchir est sûrement 
d'augmenter la sécurité dans le tra
vail. Mieux vaut prévenir certes, 
mais cela ne doit pas empêcher de 
se soucier du sort et des droita des 
victimes. 

Depuis quarante-sept ans, inlassa
blement, la Fédération Nationale des 
Mutüés du TratJail accomplit cette 
tâche. Forte de ses 450 000 adhérent& 
(le quart des pensionnés) c'est une 
organisation redoutée des pouvoin 
publics. Elle ne fait pas de quêtes 
sur la voie publique, elle n 'équipe 
pas de centres de soins ou de 
réadaptation à la vie active. La Fé
dération des mutilés représentant les 
droits des mutilés du travail, re
vendique pour que la nation prenne 
ses responsabilités. C'est grâce à son 
action que la quasi-totalité de la lé
gislation en .matière d'accident du 
travail a été mise sur pied. 

Jeudi dernier devant la prease, 
Jean Saint-Marc, secrétaire fédér~l, 
a présenté lee préoccupations actuel
les de la Fédération. Face à la ré
forme du contentieux de la Sécurité 
sociale consécutive aux ordoooances, 
face à la nouyelle législation sur les 
accidents du travail agricole, il 
s'agit d'assurer au mutilé du travail 
la possibilité de c participer au dé
roulement de la procédure, au choix 
des experts. Il faut qu'il puisse faire 
entendre sa voix, obtenir communi• 
cation de toutes les pièces du do11-
sier, se faire gratuitement a88ister 
ou représenter devànt les juridic
tions >. 

Un gros travail en penpective 
mais que la Fédération des mutilés 
est très capable de mener à bien. D 

·D Après Veuillot 

C 'est en définitive sans surprise 
qu'a ê;té accueillie la nomina
tion de MoD&eigneur Marty 

comme archevêque de Paris. Vice
président en titre mais président de 
fait de la commission épiscopale, 
l'ex-archevêque de Reims est actuel-

. lement la plW!j forte personnalité de 
l'Eglise de France. Le 24 février der
nier, notre confrère c La Croix > pu
bliait le c portrait-robot > du futur 
archevêque : sûreté doctrinale, au• 
dace pastorale, esprit d 'équipe. Mon
seigneur Marty correspond trait pour 
trait à ce portrait. 

Bien que docteur en théologie, 
il n'aime pas faire état de son sa
voir. C'est un homme plus à l'aise 

dans les d.iscus~ions et les rapports 
humains que da08 les débata doctri
naux. Attentif au m_i>nde qui l'en
toure il s'est surtout fait remar
quer par ses prises de position en 
faveur de c l'action catholique , et 
de la reprise du travaû manuel des 
prêtres. 

Monseigneur Marty est tout le 
contraire d'un « technocrate > {c'est 
ainai que l'on désignait souvent le 
Cardinal Veuillot) . De longues an
nées passées comme vicaire et cw:é 
dans son Aveyron natal le prédispo
sent à un travaû d'équipe - avec les 
prêtres et les laïcs. Son prédéces
seur a_ réorganisé, réformé les struc
tures de l'Eglise dans la région pa
risienne. Monseigneur Marf.y avec 
la collaboration des évêques des nou
veaux départements a la lourde 
tâche de les faire fonctionner, de. 
prouver leur bien-fondé et leur ef
ficacité. Son « règne , pourrait donc 
pé{mettre de juger celui de son pré
décesseur. D 

D Le Successeur 

N ommé en janvier 1966 délégué 
ministériel à l'armement, le 
général d'année aérienne Mi-

. chel Fourquet eticcède comme chef 
d~Etat-Major des armées au général 
AillereL 

Le . nouveau pr~mu n 'est 'pas un 
inconnu pour le11 lecteurs de « T .S. , 
Ici même noue avio08 fait une cri
tique de son exposé (dans la Revue 
de Défense de mai 1967), de la poli
tique d'armement à long terme de 
notre pays (1). 

Né le ~ juin 1914, ce polytechni
cien est un partisan déterminé de la 
force de frappe, lui ·aussi avait, avant 
son prédécesseur, parlé de cléfeD&e 
ê tous azimuts >. Il n'y aura donc 
aucun changement dans la politique 
de défense de la France. Bien plus, 
Jouissant de l'estime du général 
de Gaulle, il est probable que le 
nouveau promu réclamera des pou
voirs accrus pour mener à bien sa 
tâche. 
· Reste à savoir qui succèdera au 
général Fourquet à la délégation mi
nistérielle de l'armement ? Ga- · 
geons qu'il sera autant que lui un 
partisan de l'arme atomique, et que 
ce sera peut-être un civil. D 

(1) Voir c T.S. >, n• 329 du 25 mai 1967. 

0 Les Maires à Paris 

Le projet de réforme municipale, 
prévu par M. Fouchet et dont 
nous avons déjà. eu l'occasion de 

parler, a suscité dea réactions aussi 
nombreuses que cJjverses. Les plus im
portantes viennent d'être .enregie
trées à propos de l'Assemblée de 
l'Union des Maires. Il semble, en 
bref, qu'un compromis · s'esquisse 
entre les positions jusqu'à présent 
farouchement défensives de l'autono
mie locale défendues par l'Union et 
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les positions souplement autoritaires 
et centralisatricerdn ·goavern~ent. 

D'une part, l 'Union dea Maires se 
rend de mieux en mieux compte de 
l'impossibilité de défendre telles 
quelles les structures communales 
actuelles et commence à amorcer une 
c révision déchirante >. Cette atti
tude se traduit par dé& formules qui 
restent trèe réticentes à toutes les 
transfonnatioWI et qui réu&Sissent à 
cohabiter, dans les mêmes discours, 
avec des phrases appelant à l'ouver
ture d'un dialogue avec ùn gouver
nement qui accentue ' l'étendue de 
ses réformes. D'autre part, le gou
vernement eemhle avoir pris Ja me
sure de la mi.stance des élus Jocaux 
et renoncé à l'attaquer de fron~ c'est
à-dire à appliquer intégralement ses • 
intentions. Le pragmatisme déjà 
sensible depuis plusieurs mois s'ac
centue et le ministre de l'Intérieur 
multiplie les précautions oratoires. 

Que sortira-t-il de tout cela ? Nous 
avons dit qu'iJ fallait que soit posé 
dans son ensemble Je problèm e des 
structures communales, en même 
temps qu'une conception nouvelle de 
la vie r égionale et de l'allègement 
de la tutelle centralisatrice. Une telle 
politique peut-elle émerge d'un. 
double mouvement de concessions, 
où chacun s'imagine être plus- astu• 
cieux que l'autre pour faire croire 
à sa volonté de dialogue, alors que 
rien n'a été cédé sur le fond ? Les 
maires constitués ·en groupe de pres
sion peuvent-iJs obtenir autre chose 
que des çoncessions formeJles, tandis 
que par le biais des « inèitations 
financières >, le pouvoir restera m~
tre du m écanisme, en auhveotion
nant préférentiellement les commu
nes qui accepteront de 11e regrouper ? 
Le découpage des départements en 
groupements de communes n e crée
t-il pas une situation irréversible ? 
Voilà beaucoup de questions. Toutes 
restent pendantes. Tout.es restent à 
suivre. D 
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trawailleur, un emploi 
(suite de la pâge 1) 

que nous voulons parvenir à ce que 
le programme· commun soit un élé
ment mobilisateur, un éclairage pour 
la bata.ille de chacun et de chaque 
grou~e- • 

C'est dans cet esprit, le Conseil a 
fourni l'occasion de le préciser, que 
1~ P.S.U. conduit son travail de re
cherche et d'élaboration politique. 

* ** 
Une « rencontre de la gauche nou

velle » est 'dans l'air. Nous avons rap
. pcié au Conseil que le P.S.U. accepte 
·et recherche tout dialogue avec tout 
le DJoode, partis, syndicats, clubs, 
mouvem:>nts édu<-atifs <le gauche, 
même !>i une partie seulement d'en
tre eux peut se retrouver ensemble. 
C<', réunions et colloques font avan
cer lc-~ idées comwm1es et permettent 

=~.,,•~...:· .• <J°<'·l udier · utilement les questions 
difficiles sur le~ problèmes qui foot 
'îli/ .tion dans la ~auche : la mon
!1.1i<'. la décentralisation, l'Europe, le 
~rrlçur puhlil' ... Mais a .. s'agit de ren
{'O.ntres de réflexion, sans eonclu
• ions comu1u1u·!<, e t dont les débats 
n'engagent que leurs intervenants. 
• s- avom participé à de nombreu

ses rencontfe~ de <-e type et continue
rons. 

Mais Je P .S.U. est un parti politi
que et comme tel ·prépare l'offejisiye 
générale de toute la gâ_uche pour 
mèttre fin ·au gaullisme et à s~s sui
tes. CeJa veut di.re que nous enten
dons <liscu~r du futur progr~è 
·commun. Avant que ce ne soit pos
sible, nous· poursuivons notre dia
Iogu1:1 avec Je Parti ,Communiste 
Français et entendons le renouer avec 
la Fédération de la Gauche Démo
crâte et $ocialiste. Ce dialogue eut~ 
forces politiques organisées prépa
i:ant la bataille éJectoralè n 'est pas 
de la même nature que le p récédent, 
qui n'est qu'un débat d' idées. 

Nous ..;e \'oulons pas préjuger de 
la confrontation entre organisations 
avec la F.G.D.S., dont nous connais~ 
sons et res eç.toos la volonté de fu. 
s·oo, n engageaht le même type de 
débats avec une des familles juste 
avant la fusion. Mais le coptenu pré
cis de l'initiative d.e la Convention 
n'est pas encore connu. 11 le sera 
sans doute bientôt, ce qui permettra 
à chacun de prendre les décisions 
plus capables <le faire avancer la con
frontation collective en même temps 
que d'introduire un peu de clarté 
dans l'organisation de la gauche. 

Cela dit~ la tâche la plus urgente 
aujoutd'hui se situe .à nos yeux sur 
un autre terrain. EUe consiste à faire 
prendre conscience à toutes les for
·ces ~ociales du pays des causes poli
tiques de leur situation et des con
ditions politiques néce11Saires pour 
]'amélioration. 

Le débat lui-même a apporté des 
éclairages · enrichissants, quelquefois. 
inattendus. Au-delà des analyses lu
cides sur les différentes situations 
régionales, de l'examen a~tentif des 
conflits sociaux et de leurs perspec
tives, trois aspects neufs doivent être 
soulignés. Le pre~ier est • la liaison, 
décrite devant le Conseil, entre Ja 
lutte pour le plein-emploi et la lutte 
pour !"indépendance économique du 
futur gouvernement socialiste. Cette 

· lutte passe par le refus de la domi
nation m onétaire du, dollar sur le 
monde. Pour des motifs qui n'ont 
rien à voir avec les nôtres et en en 
concluant à une politique économi
que et sociale réactionnaire, l e gaul
lisme mène cette bataille contre l e 
dol1âr. Si nous ne poursuivons pas 
les mêmes obje<'tifs, et surtout pas 
le rétablissement de l'étalon or, il 
nous faut souligner pourtaut que la 
gauche est concernée par cette ?a• 
taille et qu'elle. approuve au moms 
une partie des raisons qui ont COD• 

duit le gouvernement à la mener. 
La négoci~tion au Vietnam, qui pa
r a'ît pouvoir s'ouvrir enfin, laissera, 
si elle aboutit, les pays du monde 
en présence d'une volonté d.e domina
tion américaine dont l'offensive é<'O· 
nomique sera ll'autant plu·s forte 
qu'elle sera soulagée ôes charges de 
1a guerre. Pour nous la bataille ne 
_fait que comm~ncer. 

De la même manière, la descrip
tion attèntive ae· la stratégie d'inves
tissement· des firmes américaines en 
Europe, selon les secteurs d'activité, 
fut ' également u_n · apport utile à l a 
réf1exioo des militants. 

* ** 

Mais· l'apport le plus remarqué et 
le plus fructueux 'fut l'analyse qui 
décrivait en détail les moyens · em
ployés par le patronat pour regagner 
sur un nouveau fro.nt de lutte ce 
qu'il perd sur le précédent: lorsqu'un 
accord présentant des garanties d'em
ploi' relatives est signé, les firmes 
cessent d'embaucher et le chômage 
se reporte sur les jeunes. Lotsque le 
patronat doit céder sur les revendi
cations de salaires du personnel qua
lifié, il confie à la sous-traitance, 
voire à un personnel temporaire qui 
n'a pas de sécurité d'emploi, des 
tâches subalternes mais en nombre 
croissant. Lorsque le mou"emeot des 
salaires est favorable au niveau na
tional, les firmes qui veulent main
tenir des salaires bas exercent d' im
portantes pressions politiques pour 
empêcher l'implantation d'usines 
nouvelles dans leur voisinage et é"i• 
ter ainsi · toute concurrence à la 
hausse des salaires. Et ainsi de suite. 
Voilà.' de quoi est faite la vie quoti
dienne des travail1eurs de France. 

Ces interventions, comme toutes 
les autres, ont fait apparaître à quel 
point les luttes politiques et syndi-

cales étaient aujourd'hui interdé
pendantes. Et ce fut l'objet du Con
seil national que d'éclairer cette in
terdépendanœ, et de tenter de jeter 
les hases de rapports entre partis et 
syndicats, meilleurs que rlans le 
passé. 

. Pour que ces rapports s'améliorent, 
il est tout d'abord nécessaire que 
les partis politiques faSBent leur mé
tier, c'est-à-dire prennent correcte
ment en charge, pour ce qui les con
cerne, les intérêts des travailleurs. 

Pour cette raison, le Conseil na
tional a défini les différents ohjec
tüs qu~ doit poursuivre une politi
que de plein-emploi. Il est clair 
qu'une politique correcte de l 'emploi 
doit s'appuyer su r des garanties 
·contre les licenciements abusifs, sur 
une politique de formation perma
nente et de recyclage qui doit être 
assumée tant par l'Etat que par le 
Patronat, c'est-à-dire sur un droit de 
la qualification. Il y faut auss:i une 
politique de logement locatif dé
cente. Il faut enfin que le pouvoir 
syndical soit- assez fort dans l'entre
prise pour exercer un contrôle véri
table sur les dé<-isioq_s co1wernant, 
l'emploi. 

Ces conditions sont indispensables 
mais seulement défensives. La créa
tion d'emplois nou veaux, sc-u1e ca
pable d'assurer Je plein-emploi dans 
un pays en changemen t technologi
que rapide, exige t1ne politique. cohé
rente au niveau national comme ré
gional. Le Conseil national en a, d~- _ 
fini les' conditions on les trouvera 
rl~ns-. ce journal. 

propriété. · Il en . est complètement 
distinct. En rendant obligatoire la 
réintégration effective des militants 
syndicafütes.' dont ni le Comité · d'en
treprise ni l'Inspection du Travail 
n'approuvent le licenciement, en pré
voyant des sanctions pénales pour les . 
atteintes les plus graves aux .'libertés 
syndicales, en considérant enfin que 

· certains délits d'atteinte au droit 
syndical doivent .entraîner pour le 
-chef d'entreprise qui les commet l'in
terdiction d'être plus longtemps 
l'employeur d'autres hommes, le 
P.S.U. confirme qu'à ses yeux le 
droit des hommes est prééminent de
vant le droit de l'argent, et j ette 
i,;_nsi ]es hases de ce qui doit être Je 
système juridique de la future socié- , 
té socialiste. 

Le fait que les partis politiques, 
et notamment le nôtre, défendent 
correctement les intérêts des travail
leurs ne suffit pas pour régler le 
problème des rapports entre putis 
et synait'ats. 

· Le P.S.U. a réaffirmé œu Comwil 
national qu'il respecte . l'autonomi1' 
complète du mouvement syndieal, 
jusque dans la formulation dr,s choix 
politiques que .les décision~ tactiquc8 
impliquent. Mais i] restl' des pro• 
hlèmes dont il faut di~cuter en
semble, car ÛS' concernent les deiu.. 
types · d'organisations. L'autonomie 
syndicale aura. d'autant plus- de sens 
que le mouvement syndical se sera 
exprimé complètement sur la nature 
du p.ouvoir économiqufl -- ile èon
testation, de-cont rôle,• ou , d<' gestion 
- qu'il désil'e exercer , comme sur 
la vision de la répartition df's rew
nus à laqueJll' i1 travaille. 

, Si, en matJexe d'emploi, la réso
lution du Conseil introduit une plus 
grande clarté dans_ nos positions, elle 
n 'én apporte· pas de t rès nouve1les. 
Les délégués des fédérations ont fait 
un apport beaucoup plus neuf à la 
lutte de la gauche pour la · défense 
des trav·ailleurs en donnant à nos 
parlementaires mandat de présen
ter après consultation des organisa
tions syndicales, un certain nombre 
de propositions de lois tendant à 
améliorer la défen(!C des droits SYI!,· 
dicaux des travailleurs. 

Ç'eat pour !le .pas préjugeT des 
· décisions du mouvement syndical, et 

rec,pécter ainsi son autoQomie, .. que 
le Conseil national, dans une adresse 
à l'ensemble des organisations d':! 
mouvement syndical ouvrier fran
çais, pose loyalement ces qllestiuns 
aux militants de la hast· t·omme du 

Qu'il s'agisse de défendre les droits 
syndicaux dans les petites entrepri
ses, où ils sont le plus indignement 
bafoués, qu'il s'agisse ·de défendre 
les travailleur s immigrés, pour que 
lé patronat n'en fasse pas une m.ain
d'œuvre d'appoint souffrant de tohs 
les aléas causés par sa mauvaise ges
tion ou par les fluctuations clu capi-_ 
ta.lisme, qu'il s'agisse enfin de la 
défense de \'activité syndicale dans 
l 'entreprise, Je ConseiJ a avancé des 
propositions nouveJles. et offensives 
autour desquelles aujourd'hui le par
ti tout entier doit se battre. 

Mais surtout le Conseil national 
a voulu affirmer que le droit des 
hommes ·organisés pour défendre 
leurs intérêts n'est en aucune ma
nière un sous-produit. du droit df' la 

sommet .. 

Ces questions n'appellent pas de 
réponse immédiate; ni de discus
sions entre directions. Elles doivent 
11u contraire nourrir le débat entre 
milit ants syndicalistes et politiques; 
à tous les niveaux des deux hiérar
chies, pour faire ~vancer la réflexion 
commune. Un jour viendra peut-être 
où le fruit de toutes ces discussions 
sera un programme co_mmun de toute 
la gauche dans lequel les fo:rces syn
dicales, sans se lier pour autant à 
une discipline qui n'est pas dans leur 
nature, auront confiance parce 
qu'elles y retrouveront Jeurs objec
tifs les plus essentiels. 

' C'est à quoi Je P.S.U. a travaillé 
pendant ce Conseil national. Il nom 
a semblé qu'il n'y avait pas de tâche 
de politique intérieure plus urgente 
que celle-là, car elle est la seule ca
pable d'élargir l'audience et l'in
fluence de 1a gauche. D 
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□ Notre société 

-- Ge· _téléphone 
qu'on · attend 
Alain Echegut 

Depuis le mois d'octobre 1967, 
La gestion du téléphone CJJ Fran
ce est sur la sellette. Le premier 

acte. a été l'initiative de M. Giscard 
d'Estaing sous forine d'un amende
ment à la loi de Finances pour 1968 : 
« Il est créé, à partir du. l •r janvier 
1968, un établissement public de 
caractère industriel et commercial, 
~omnté ·è Compagnie nationale du 
TéléphoJJe >, chargé de mettre en 
place les équipements téléphoniques 
et d'en aesurer~ la- gestion. Il est géré 
par un conseil d'adininistration de 
douze membres, nommés par décret, 
dont trois sont désignés par le gou
vernement, trois sur proposition du 
Premier président" de la Cour dès 
Comptes, trois sur proposition des 
organisations syndicales. > 

Ce texte comporte deux significa- • 
tions · importantes qui sont : 

. l ~) Le d~tàchement des Télécom
munications du reste des P.T.T.; . 

_ · 2°) Un début de dénationalisation, 
pàr pénétration des intérêt.& privés 
dans la gestion. Sur les douze mem
bres du conseil d'administration, trois 
ne sont pas précisés ... 

L'amendement: a été retiré avant 
le vote. Mais une, commission spécia-

le (1) a été constituée au sein de la 
commission des Finances pour étu
dier ce problème. 

Avant de rechercher les meilleurs 
·modes d'organisation des téléco~mu
nications, il convient d'abord de défi
nir son rôle, son. caractère et sa na
ture. 

a) « Transmission immédîate des 
informations >. · 

Telle est la définition la plus sim
ple que l'on puisse donner. En réalité 
il s'agit d'un échange d'informations 
par la voix humaine ou par transmis
sion de caractères. · 

b) Une fonction de conception qui 
nécessite une planüicatioJJ très· sé
rieuse et une étude d'autant plus 
approfondie et serrée des besoins, que 
le coût des opérations est élev;é. Une 
fonction de contrôle, mais fonction· 
d'e%ploitation, et .fonction de cons
truction (pose de câbles, etc.). 

Ces fonctions s'accompagnent de 
tâches de ventes et d'achats, qui lui 
confèrent un caractère commercial. 

c) Les télécommunications sont 
techniques par la complexité de leurs 
matériels, par la qualification prof es

. eionnelle de leurs personnels. 

L'idée est ~tenant bien établie 
que ' le téléphone n'est pas « Ùn 
gadget électronique , destiné .à per
mettre à une minorité oisive d'échan-

. ger des propos. Sur 100 postes d'abon-
- .11ement (2) il en est 35 qui sont ins

tallés dans des bâtiments à usage 
professionnel et 65 dans des domici; . 
les. Mais parmi ces 65 % , la plus 
·grande -partie sont des postes mani
festement professionnels. 

L'étendue de la crise 

Avec 3.400.000 abonnés pour 50 
. millions d'habitants, la France est 
au 18" rang dans le monde et au 
-dernier rang du Marché commun . . 
Il y a 450.000: demandes de télépho
ne qui attendent ; il y en a au moins 
autant qui ne sont pas formulées. La 
clientèle souffre d'une insatisfaction 
de plus en plus aiguë, le_ personnel 
de tous grades dispose de moyens 
insuffisants pour ses tâches. Quant 
'à l'Etat, patron de cette entreprise, 
ses difficultés se traduisent par un 
manque à gagner, par un retard dans 
le renouvellement des matériels, p·ar 
l'absence d~ modèrnisation. De plus, 
malgré les efforts faits ces dernières 
années, l'insuffisance des équipe
ments constitue un frein à la décen
tralisation industrielle, à l'expansion 
économique et à l'aménagement du 
territoire. 

; . 
L'opinion publique est aujourd'hui · 

sensibilisée sur la crise du téléphone. 

Des ministres de la V• Répu
blique, en premier M. Giscard d'Es.:' 
taing, portent une certaine respon
sabilit~ . dans le retard actuel, pour 
avoir refusé continuellement les cré
dits d'investissements nécessaires, les 
crédits du fonctionnement indispen- . 
sable avec les effectifs, les possibi
lités d'emprunt extérieur. Coupables, 
ils le sont pour avoir prêté de l'ar
gent ·sur Fonds publics à des entre
prises privées, alors que ce même 
argent était refusé aux services pu-

1 blics des,P .T.T. - pour avoii: refusé 
de verser aux budgets des P.T.T., ce 
qui _lui est dû pour les. Fonds des 
Chèques postaux~ pour la pr~~se, pour 
les franchises - pour avoir écarté 
sans étude sérieuse les propositions_ 
de la commission du Plan J>. T . T. pour 
les 4~ e~ . 56 .Plans, propositions qui 
auraient permis de rattraper progres
sivement le retard accumulé depuis la 
guerre. 

Le miroir aux alouettes 

L'affaire est donc ..sérieuse. Pour 
M. J annes (3), le mécanisme de la 
« maladie , dont souffre cette ·en
treprise peut se résumer coniine suit : 
c par suite du coût exceesif des in
vestissements, elle n'a pas pu s'équi
per comme il aurait fallu ; le taux 
d'automatisation en a conséquem-

.. ment -soùffert (68 % eontre 100 % 
. _dans de nombrèux pays), ce qui a 

engendré une productivité très infé- . 
rieure à la normale, obligeant le 
maintien d'un personnel pléthorique 
pesant. sur le co;mpte d'exploitation. 
Un ingénieur genéral des Télécom-

tribune socialiste 

munications a évalué le coût global 
de cette situation à . l · milliard de 
francs lourds par an. Détenant un 
monopole, l'entreprise est maîtresse 
de ~s t11rifs. Elle a pu équilibrer 
son compte d'exploitation, mais de 
façon artificielle, à un niv:eau beau
coup . trop élevé . . La fameuse « ren
tabilité ~ des investissements télé
phoniques a ainsi joué le triste •rôle, 
de miroir aux alouettes, laissant croi
re, à qui le vol!1ait bien, que la crise 
était due à un manque de crédit ! > 
M. Boyer,. secrétaire général de la 
Fédération des P.T.T.-C.F.D.T., est 
d'accord avec M. Jannes sur la criti
que du rapport Junillon du conseil 
économique en- 1903, ainsi que du 

· V• Plan, « mais nous nous séparons 
quant au diagnostic et quant aux 
remèdes. Dire que sur un total de· 
100.000 agents, il y a 50.000 ou mê
me 75.000 age~ts de trop dans le 
service téléphonique et manier de la 
sorte, à l'emporte-pièce, des compa
;aisons sur le coût salarial et la 'pro
ductivité témoigne à notre sens d'un 
simplisme affligean!. S'il y a compa
r&..tivement trop de personnel en 
France, c'est qu'on a pas dans ce 
pays voulu remplacer avec un ryth
me convenable l'homme par la ma
chine. · Ce sont les investissem.ents 
qui ont gravement manqué. Des do
cuments émanant de Suède, de la 
société ~csson, montrent que le 
taux d'i'frvestissement dans ce sec-
teur rapporté au produit ational 
brut- est nettement plus faible en 
France que dans les autres pays cités 
comme modèles. De plus, contraire
ment · à ces autres pays, les investis
sements en France ont été couverts 
presque exclusivement par auto-fi-· 
nancement, ce qui a bien sûr aggravé 
le coût du service, allégeant énotmé• 
ment la charge supportée par la com
munauté nationale. Pourquoi n'a-t-on 
pas permis aux P .T.T. de faire les 
emprunts nécessaires, co~e on l'a 
permis à l'E.D.F. ? De plus il y a 
en France, l agent des P.T.T. pour 
170 habitants, contre 127 en Allema-
gne et 137 en Grande-Bretagne. A 
notre sens, les. principales réformes 
sont à porter au niveau de l'industrie 
,productrice d'équipe!ment! du sec-
teur privé qui vend à des prix trop 
élevés. En ce gui concerne l' adminis-
tration 'des P.T.T., tout en maintenant 
son unité, il faudrait lui donner une 
indispemable ·autonomie de gestio~ 
à l'égard du b~reauératique mini!t..____ -
tère des Finances ,. · ---.. 

Il faudra suivre avec intérêt l'évo
lution récente et non encore ache:vée 
des P .T.'.f. en Grande-Bretagne q!Ji 
vont vers un litatut d'autonomiè, en 
discutant toutes les conditions avec 
les syndicats. La V.• République, elle, 
n'a jamais fait grand:. ~s· des,, di&-

-eussions. Le droit à la parole, il est 
vrai, est parfois très gênant. 

' . 
(1) Le. Groupe de travail comprend ao111 

la présidence de M. Giecard d'Estaing : 
1 giseardien. 4 U.D. V-, l P.D.M .. ·1 F.G.
D.S., 1. communiste, 2 conaeillen à la Cour 
des Comptes. 

(2) « Le Progrès Enchaîné~. par Henri 
Jannes, Editiona Calmann-Lévv 110,80 "F). 

(3) ·Tribune Libre de Jannea. « Fortune 
Française> du 19-10-61. · 
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□ Région parisienne 

Le cauchemar 
des transports 

,, 

,. 

Gérard et Hélène Massip 

L
e · caractère circulatoire le plWl 

, frappant de la région parisiennè 
est l'intensité des migrations 

journalières. D'une enquêt~ récente 
sur les déplacements domicile-tra-. 
vail, il ressort que 72 % des pari
siens sont des migrants. 
• 1 sur 3 utilise le métro ; 
• 1 sur 5 utilise · rautobus ; 
• 1 sur 10 utilise une voiture par
ticulière. 

La voiture est-elle faite 
pour la vüle ? 

Le public savamment mis en con
dition le croit. Or la voiture exige 
une place énorme. Sur les 200 kilo-

1mèties de voies publiques {soit une 
surface de chaussée de 1200 ha) le 
nombre de voitures en mouvement 
est, à chaque instant, de 50 000 véhi
cules en· moyenne pour atteindre 
plus de 70 000 en heure de pointe. 
Le nombre de voitu.res en station
nement le long des voies publiques 
est en permanence ,de 230 000 envi
ron. Enfin, si les voitures particu
lières transportent deux fois plus de 
passagers que les autobus -à l'heure 
de pointe, elles occupent 20 fois 
phu de place. Les solutions actuelle
ment préconisées par les pouvoirs 
publics (parcs d'intérêt régional ou 
parcs de < dissuasions > installés à 
proximité des· stations de métro ou 
gar«? -S.N.C.F., parcs d'intérêt local 
·assurant la desserte· des centres com
. me,rcia~, industriels et · administra
tifs) ile' semblent pas devoir sauver 
Paris de cette asphyxje circulatoire. 
Les solutions américaines en ce do
maine démontrent que les seules pos
sibilités ·offertes -sont de · privilégier 
les transports en commun. · 

Sardines soutérràines 

Avec · ses 205 kilomètres de voies, 
ses 344 stations, le métro n'esi plW! • 
adapté ~ux beso'ina actuels de la po-

. pulation. ~ la fin• de la première 
guerre mondiale quelque 600 mil
lions de voyageurs l'utilisaient, il 
faut en compter aujourd'hui le dou
ble. ;Un tract récenti de l'Union pari
sienne C.F.D.T. faisait remarquer 
que < l'on n'oserait pas transporter 
ainsi des bestiaux >. En termes moins· 
imagés les techniciens estiment que, 
ep certains points du réseau, les wa
gons sont chaTgés à 220 % de leur 

_ capaci~é théoriqu~··· Un exemple 
précis illustre 'ces affirmations. 

Le mati!\ entre 7 h 30 et 8 h 30, 
chaque jour, l'équivalent de la popu~ 
lation de Perpignan, soit~ 82 400 pér
sonnes se précipite gar.e Saint-La
zare à _l'assaut des trois malheureu
ses lignes-- de métro. Bousculé, pres'~ 

" 

sé, happé, emporté tel un fétu de 
paille, l'infortuné voyageur se laisse 
glisser au sein de cette monstrueuse 
cohue. 

Pour être jWJte, il faut cependant · 
sigu.aler a effom actuels de la 
R.A.T.P. pour moderniser le réseau: 
souterrain existant : trois lignes sont 
équipées de rames modernes sur 
pneus. Cette technique est malheu
reusement déjà dépassée et une rame 
prototype · ne nécessitant point la 
transformation totale des voies cir
cule depuis fin décembre sur le tron
çon Levallois-Porte des Lilas. Ce qui 
ma!l,que à la R.A.T.P. ce n 'est pas 
« la technique >, mais < la finahce >. 
Ce sont des firmes françaises qui, 
·actuellement, construisent le métro 
de Mexico.. {la société Brissonneau et 
Lotz · en particulier) . Quand on sait 
que la R.A.T.P., . énorme consom
matrice d'électricité, paye ce facteur 
d'énergie au prix fort ~t sans détaxe, 
alors que de puissants gro~pes in_dus
triels bénéficient de réductions ap
préciables... quand on pense qu'une 
partie importante de sa recette re
tourne dans les caisses de l'Etat sous 
form~ d'impôts et que pour faire face 
à ses obligations de rénovation elle 
doit emprunter auprès des banques 
ou autres organismes financiers · au. 
taux de 10 à 15· 9"0, on. compr.encI.ài
sément et la récente augmentation 
(de 60 à 224 %) et les conditions . 
d'entassement journalier. 

Calva.ire chaussé sur pneus 

Première constatation, et non des 
moindres; le « bus > est placé à éga
lité avec l'automobile : il ne béné;. . 
ficie d'aucune exception et tout in
cf dent de circulation se répercute 
immédiatement sur lui. 
· · Quant au passager, il n'est guère 
plus av·antagé : dans certaines zones 
fortement urbanisées, il lui faut at
tendre partois le hus 20 minutes. . 

II existe cependant des solutions et 
quelques-unes sont déjà mises en 
application. En premier lieu les cou
loirs réservés. Tentative intéressante 
qu'il aur~it fallu pouvoir poursuivre 
et non pas limiter à 4,5 km sur un 
réseau total 'de 1 693 kilomètres, car 
l'expérience, semble concluante : le 
couloir de Kremlin-Bicêtre, long 
d'un kilomètre fait gagner 20 mi
nutes ·aux heures de pointe. En ce 
qui concerne le matériel;· le choix 
de la R.A.T.P. semble plus discu
table. Il est prévu de ,mettre en cir
culation dans les mois pr01)hains · le 
bùs à impériale, conçu pour 110 pas
sagers ( dont 99 assis) .- La solution 
lyonnaise (autobus articulé, d'une 
longueur de '18 mètres, transportant 
180 passagers et prenant ses virages 

Le& sardines souterraine,. 

avec plus d'aisance qu'un camion de 
11 m) apparaît plus rationnelle. 

Les t,:ai.ns · de banli.eue 

Si la R.A.T.P. peut se prévaloir 
d'être le premier transporteur de la 
région parisienne, tout au. moins en 
ce qui concerne le nombre de voya
geurs, le rôle de la S.N.C.F. à l'inté
rieur de la région parisienne appa-
rait beaucoup plWl complexe. ·. 

Pour le transport des voyageurs 
de banlieue, la S.N.C.F. dispose d'un 
réseau de . 28 lignes d'wte longueur 
totale de 969 kilomètres, dont les 
terminus techniques se situent à une 
distance de 50 à 60 km de Paris et 
est . constitué dans sa · majeure par
tie de lignes radiales (lignes dispo
sées en ·rayons). 

Afin de remédier aux futures dü
ficultés de la S.N.C.F.-banlieue, c'est 
dès -maintenant qu'il faut porter la 
capacité des lignes à· sa valeur maxi
mum par des triplements ··ou . qua
druplements partiels, l'allong~ent 
des rames, la modernisation de la · 
signalisation, voire l'automatisation 
·de la circulation ~r certaines lignes. 
D'ici quelques années il sera ohlis 
gatoire de faire èirculer, sur les li
gne!! de banlieue à doublé voie spé
cialisées dans le,__ trafic · sururbain 
jusqu'à 22 trains à l'heure dans èha
que seris, d'une capacité unitaire dè 
2 000 voyageurs, soit environ M) 000 
voyageurs dans chaque sens. 

Le . problèm~ essentiel est celui dés 
.gares terminales de Paris~ L'intensité 
du mouvement des voyageurs aux 
heures de pointe dépassera rapide
ment, pour certaines d'entre.elles, la 
capacité des installations, et, sur
tout ne fera qu'amplifier la difficul-

,. 

t . 
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Collombert 

té .des moyens de transports urbains 
en correspondance avec la S.N.C.F. 
(métropolitains, autobus, taxis). 

En ce qui concerne la structure du 
réseau ferroviaire susceptible de des
servir la future agglomération pari
sienne l'option prise par le Schéma~ 
Directeur semble être la seule pos
sible et réaliste. Elle consiste à déves 
lopper des lignes rapides et de gran
de capacité, pénétrant au cœur des 
&f!lglomérations (y compris Paris) et 
seules capables d'assurer rationnelle
ment les tranàports massiis entre les 
zones de résidence et les zones d'ac
tivité. 

. • Tour~ vers _l'avenir 

- N~us ne sommes qu'aux balbuti~, 
menpi d'une ère nouvelle et dès main
tenant chaque · erreur peut, .d~s un 

· avenir _proche, revêtir ,.des caractères 
d'une. extrême gravité. Mais, est-il .· 
utopique de croire qu'un jour l'ha
bitant . de Meaux ·pourra, avec un 
seul changement, se rendre à son · 
travail à Montparnasse ? Non car il 
faudra que .se réalise enfin ce vie-qx; 
projet de j,oncti_on souterraine trains
métros. Estril utopique de penser 
qu'un jour il sera possible de traver
i,er, Paris en 10 minutes ? Non, par 
l'utilisation du R.E.R. qui à 60 km/ h 
deviendra le moyen de transport à 
débit massif tant attendu. -

Parallèlement ·à cette mutation, la 
gauche française doit comprendre 
que, si ·elle veut jouer 'son rôle, c'est 
dès aùjourd'liui qu'elle doit se sen
tir concernée par l'ensemble de ces 
problèmes de rénovation. Elle· n'a 
déjà que perdu trop dè temps. D 

. 
. 1 

(En collaboration avec 
C~ Wohrel.) 
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D Les ma·quis 
de Rhodésie 

L
es 6 et 11 mars dernier, la pen
dai .. on à Salisbury de plusieurs 

. con,lamnés politiques provoqua 
de vive► réactions en Afrique et dan:< 
le mon,le entier, ainsi que la convo
cation immédiate à l'O.N.U. de la 
Commission des Droits de l'Homme 
et du Comité de Décolonisation ,les 
24. 

Le caractère « barbare et illégal > 
(U. Thant) de ces exécutions - pas 
les premières - justifient les plus 
grande!> inquiétudes pour les 115 pri
sonniers actuels \ l). Violant la Cou,-
titution qui le lie encore au Royau
me-Uni, )an Smith passa o_u tre, dé
fiant· ainsi le gouvernement Wilson 
et la Couronne eJle-même. Les Etats 
africains, une fois de plus, .Pressèrent 
la Grande-Bretagne - qui resh· 
jusqu'à nouvel ordre puissance admi
nistrautc, donc responsable de la pro: 
tection cles Africains - d'intervenir 
par to111 les moyens, y. comp.ris ]a 
force, pour ré tablir la légalité. 

Mais. les rai sons qui rendirent l'at
titude britannique aussi « modérée > 
lors d.- l'U.D.I. (Déclaration unilaté
r11le dïndépendance), lors du choix 
et de l'application des sanctions et 
de la rencontre sur Je « T iger >, 
n 'ont fait que se renforcer : faiblesse 
du parti travailliste face à l'opposi
tion, fragilité de la livre, r efus de 
risquer un conflit avec J'Afrique du 
Sud. 

Aussi M. Wilson, tout en se p roéla
m an t «horrifié> par ces p endaisons, 
pa rle-t-il d'abord de «· garder son 
sang-froid 1>. Une semaine après 
l'événement, il fait une déclaration 
qui témoigne surtout du souci de ne 
pas consommer la rupture. Au l ieu 
de dénoncer le « meurtre légal >, il 
présente M. Smith comme ayant été, 
en cette affaire, ,lébordé par l'ex
trême-droite; il voit encore en l ui 
un inter1ocuteur pour des contacts 
qui, s'ils sont rendus impossibles 
pour Je momentl ne sont pas exclus 
dans l'avenir. Il admet toutefois qu'il 
faut ren'forcer les sanctions (sur des 
points assez dérisoires) , et enfin jJ se 
décharge de l'affaire sur le Conseil 
de Sécurité. 

Au-delà, ces faits. révèlent l' orien
tation de plus en plus délibérée du 
régime Smith vers le racisme et la 
réprèssion. Pour le « Rhodêsian 
Front » - parti de 1. Smith - et à 
plus forte raison pour l'aile droite 
qui vient de s 'en détacher pour cons
tituer un parti « ultra », l'applica
tion effective de la règle de la ma-~ 
jorité (jugée par les nationalistes 
africains comme un préalable indis
pènsab]e à l'indépendance) est tout 
simplement inconcevable. Parmi les 
Blancs, l'influence grandit de ceux 
qui ne voient comme solution à leurs 
problèmes que rapartheid, et le ren
forcement des liens avec les « na
tions amies » : le Portugal e.t r Afr.i
•que du Sud. 

Devant cette évolution, et le refus 
de la Grande-Bretagne de recourir à 
la force, que reste-t-il aux quati e mil
lions d' Africains pour fa ire r econ-

_ ACTUELLES ... . •· ' ~ ~ 

Vevar.1,t La 1•~ison de Salisbury'. 

naitre le urs <ll'oits ? L'expéi:ien ce a 
déJ!lontré par ailleors l'impuissanèe 
de }'0.N.U. - .par la faute des gran
des puiss~nccs - à faire appliquer 
les innombrables résolutions votèes 
contre le gouvernement sud-africain 
depuis plus de -15 ans. 

Les mouvements de libération ont 
jugé q ue le moment- était venu de 
p asser à. la lutte armée. Déjà l'A.N,C. 
(sud-africain) a conclu une alliance 
avec le Z.A.P.U. (rhodésien) pour 
m ener l'action militaire . Les gouver
n ements de Prétoria et de Salisbury 
eux-m êmes ont fait état, depuis le 
mois . d 'août dernier, de violen ts af
frontements et on signalait récem
ment la progression de groupes de 
maquisards, poursuivis par les trou
pes de l'armée rhodésienne, équipées 
d'avions à réact ion et d'hélicoptères. 

Devant raggravation de l a situa• 
tion en Rhodésie, le ministre des 
Affaires étrangères de Zambie -
p ays men acé du fait de sa position 
stratégique et de sa solidarité avec 
la"cause <le l a résistance - exprimait 
son inquiétude, le 27 mars dernier : 
« On peut se demander si Je R o
yaume-Uni attend pou r agir• que les 
Africains en. soient réduits à se je
ter sur les Blancs, afin de pouvoir 

_intervenir pour protéger ceux-ci ... > 
Le probl_èm e de la Rhodésie ne 

peut être dissocié de celui de l'ex
pansion de r Afrique blanche raciste. 
favorisée par la passivité ou l a coin
plicité des Occiden taux. Il est de plus 
en plus évident qu'elle risque d'en
traîner en Afrique australe et au
delà. selon le mot du ministre zam
bien « un bain de sanp: qui n ous 
emportera tous ... > D 

< 1) La plupart sont membres des mou
vements de libération aujourd'hui inter-
dits : le Z.A.P.U. <Zimbabwe'& Afri('ftn 
People'e Union) et le Z.A.N.U. (Zimhabwe's 
African National Union). Beauéoup ont été 
arrêtés et jugés pour c terrorisme et dé
tention d'armes:> à la 1uite d'actions de 
RUérilla. 

D P.ortugàl. :' 
la gangrène 

L e 15 mars, M• Mario Soares, 
avocat à Lisbonne éta~t une nou
velle fois arrêté par la police 

politique portugaise, la trop célèbre 
PIOE, qui ne l'avait relâché que de
puis quelques j ours d'une précé
dente arrestation. 

Le 17 mars, M• Soares était assi
gné à. résidence sur l'île de San To
mé située sous l'Equateur, au · large 

,,le la Guinée / Portugaise. Aucun 
juge n'a été saisi, aucune inculpa
tio,n signifiée à Mario Soares. Au
cune décision de justice n'est en effet 
néœssairc au P or tugal pour déporter 
sans limitation de durée un homme 
qui depuis quelques années s'était 
montré non seulement un des plus 
formes opposant.;; politiques à Sa
laza r, mais encore un avocat qui, 
Jans tous les procès politiques savait 
tenir tête au régime, avec ·un talent, 

. w1e· intelligence et su,:tout un cou
r age très remarquables. 

Avocat de la famille· Delgado, des 
audacieux· militants qui avaient 1·éali
sé un coup de main.contre la banque 
de Figueira Da Fos, dt' très nom
breux opposants em prisonoés . et 
poursuivis par la justice et la police 
portugaises, il avait déjà à de nom
breuses reprises été incarcéré. 

Par-delà cette mesure, c'est l a· si
tuation tragique du peuple portu: 
gais écrasé depuis si longtemps par 
Salazar dont il faut prendre · cons
cience. ·Cc sont les travailleurs por
tugais opprimés dont nous . devons 
nous sentir solidaires. Il faut que pa,: 
l'indignation qu'elle soulève, la dé
portaûon de Mario Soares serve en
core la défense de cèux qu'il ne peut 
pl us aider ,lirectement. 0 

0 Résistance 
grecque 

L a résistance populaire grecque 
contre le régime fasciste des co
lonels s'amplifie et passe à l 'ac-

tion. Dans la nuit de mercredi à 
jeudi dernier, un commando d'action 
de l'organisation « Défensè <lémocra
tiquè » 'a coulé dans le port du P irée 
Je navire « Agamemnon .», bateau 
j augeant 10.000 tonnes et spécialisé 
dans les grandes croisières touristi
ques. 

P ar ce premier acte de résistance, 
poursuit le communiqué du Bureau 
parisien de l'organisation grecque, 
la « Défense démocratique > tient à 
mettre en garde les touristes .qui-, se 
rendant en Grèce, fopt l e jeu cle la 
dictature. 

« L' Agamemnon » précise encore 
le communiqué, était propriété 
d 'Etat. Il avait appartenu à la Com
pagnie Totamianos ; celle-ci ayant 
fait faillite, la junte s'était saisie du 
navire. En choisissant de s'attaquer 
à I' « Agamemnon > - sur lequel la 
reine Frédérika avait, il y a quelques· 

,. 
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années, organisé de scandaleusès croi
sières royales - les militants-·de la 
« Défense -démocratique > ont voulu 
donner valeur de symbole à leur ac
tion. Sefon cette organisation, d'au
tres interventions seront menées 
prochainement et elle tient à en 
avertii; les éventuels touristes. D 

o. Gagarine 
le premier 

Le p rem ier homme de l'espace 
. n 'est plus. C'<;st aux. com111:m-, 

des d 'un aviou d'entraînemen t 
que le prerujcr cosmonaute de tous 
les temps a trouYi- la mort, en compa
gnie de son àmi d' infortune le- rolo
ncl Sériogu iu e. 

Le 12 .avril 1961, ,Youri G-agari!;::-_ 
réalisait l'exr,Joi t •le faire 1(-. t ot:: 
d u globe à poa:d de son « Vostok. ». 
Son courage exc<'pt ionne l faisail en 
sort.e que le mondè entier allait se 
piquc1· au j eu ,ft- la ◄·onquêt.- ,de l'c._~
p acc. 

Sept ans plus tard, <·c héroR" euro
péen et mondhrl, laisse u ne vetw,· cl 
cieux petites Iilks. 

Pour Lous ces faits, cNLe mor t 
a insi que celle de crux q ui l'ont dé
jà précédée, nou~ rappelle q 11<' des . 
hommes ç.ourage.ux pai(•ot un lo nrcl 
tribut pour q ué la .,(·iP-nc1' 
et .~e développe. 

n Host iles au 
livret militaire 

T andis que l e 24 mar s dernier, 
le président d~ la République. 
recevait à l a préfectu re de Lyon 

les responsables du futur centre an
ti-capcéreux, une centaine de per
sonnes manifestaient dans la cour de 
l'hôpital Edouard-He.rriot. Ils p~·
taient des banderoles hostiles à la 
force de frappe et ,d'autrr..s dinou-· 
çant les agissement!, du ministi•n· (f,, 
l'Intérieur. 

Six m ili tants· lyonn ais, coul'nhln, 
d'app a rtenir àu gruurw de w111i,•11 
aux « renvoyeur.~ ~ i/.1:' livret., !" ili
taires avaient étP as,;iguf,, i1 r(-,- i. 
dence •duran t fo. séjour. d i.i dwf d f" 
l'Etat. Lei, inté ress1•~ 11 'on1 111ênw j!il>

pu obtenir que cette a!>Rignalion leu ~ 
soit signifiée par écrit, l'e c1ui f"Sl une 
démonst'ration du carac·tèn· i.1 légal ,1,· 
cette mesure . 

La m anifesta tion de l'hôp ital H_cr
riot a reçu ]'approb ation généra l,:, cc 
qui tend à démont1·er l'in quiétud,: d,· 
nombreux frança.ÎM clevaot lt·1> mesu
res p olicières dù ~él.\ime q ui devien
nent de plus en plus systématiqut'.s, 
inquiétude face à la poli tique mil i
taire du gouvernement. 
· Ces mesures p:rises à l'encontre cles 
six militants lyonnais, parmi lesquels 
on trouve un membre du P.S.U., est 
une démonstration de l'utilité et de 
l'efficacité <les mouvem.-nts sembla
bles à celui des « renvoyeurs > de li
vrets militaireM. 0 

., . 

t' 
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C'est le jeudi 28 mars que Michel Rocard devciit, lors d'un déjeuner de 
presae, présenter les grand& thèmes du Conseil national du P .S.V. consac~é 
intégralement à la crise actuelle de l'emploi et à sea conséquences. 

No, lecteurs ont pu lire dans la prease quotidienne · divers comptes 
rendw de cette préaentation. 

Prévu pour lea 30 et 31 mars le conseü s'est tenu au <Palaia des Congrès 
de Versailles, à proximité du château et dans un cadre qui tranchait heu
. rewement avec· certaines traditions de vétusté. Duran~ ces deux jours à' 
remploi du temps particulièrement chargé, ont alterné séances plénières et 
travaux de commissions. 

Parmi les participants il convient de noter la présence de Yvea Le Foll 
et de Roger Prat, tpua deux· parlementaires du P.~.U. Au rang d'invité& et 
d'observateurs on a pu remarquer des représentants de l'ambassade de Cuba 
et de Roumanie, le préaident de l'Amicale des Travailleurs Algériens en 
Europe ainsi que des "délégu,és du FLNP (Portugal) et du Frente (Espagne). 

Trois rapports préliminaires devaient faire l'objet de la réflexion des 
müitants mandaté& par les fédérations du Parti : « Les problèmes du plein
emploi > de Jacques Malterre ; « Les relations entre partis et syndicats > 
d'Abraham Béhar; « La défense des droits syndicaux des travailleurs> 
d'Henri Leclerc. Après un rapide commentaire sur les deux premiers docu
ments, samedi après fouverture du Conseil, une première discussion en 
séance plénière devait être marquée par plusieurs interventions parmi les-

D Résolu.tion. sur le prQblème 
de l'efflploi · 

L
a crise de l'emploi est en train 
de_ devenir une donnée perma
nente de la situation des travail-

leurs. Les 500.000 familles frappées 
par le chômage, les millions de jeu-· 
nes menacés par l'évolution éco
nomique sont les victimes d'une po
litique définie consciemment par le 
Gouvernement et correspondant aux 
impératifs du capitalisme d'aujour
d'hui. Même les branches industriel
les technologiquement avancées, mê
me les régions prospères peuvent être 
touchées brusquement par les li
cenciements, les déclassements et les 
reconversions. Dans 11D contexte mar
qué par les désarmements douaniers 
et Ja crise du système monétaire in
ternational, les grandes entreprises 

capitalistes souvent dominées par le 
capital américain s'efforcent en, effet 
d'étendre leur contrôle sur les mar
chés et sur les moyens de produc
tion. Pour améliorer leurs positions, 
elles n'hésitent pas à détruire des 
ressources humaines et matérielles 
acquises au prix de lourds efforts 
par les travailleurs. 

Pour arriver au prix de v.ente 
les plus bas, les capitalistes font 
supporter le maximum. de charges à 
la collectivité sans se soucier du 
prix de ·revient social, c'est-à-dire 
des dîfficultés que cela entraîne 
pour le financement des activités 
immédiatement non rentables sur le 
plan capitaliste. En même temps à 
la suite de la centralisation accélé-

quelles il faut retenir celles de. Garnier (Loire), de H , Puisais (Eure), ce 
dernier brossant un tableau très complet de la pénétration des capitaux U.S. 
en France, Ducarroy, Pierre Belleville, etc. 

Dimanche après-midi, après que la soirée de samedi er! la matinée du 
lendemain aient été occupées par les travaux des commissions, la séance de 
clôture permit d'entendre avant te discours de Michel _Rocatd, divers ora
teurs intervenant sur des points particuliers (notamment sur la Sécurité 
sociale et les jeunes) les rapporteurs'sur les textes qui devaient être soumis · 
à r approbation du Conseil. 

Pierre Belleville (Meurthe-et-Moselle) préaenta avec une très grande 
çompéterice la « Réaolution aur le problème de l'emploi> adoptée à l'unani
mité dont on trouvera ci-après le texte intégral. Henri Leclerc (Hauts-de
Seine) exposa avec talent les thèmes de la « Proposition pour la défense et 
l'extension des droits syndicaux> adoptée à l'unanimité aussi (cf. plus loin), -
enfin Manuel Bridier (Val-de-Marne) commenta « L'adresse du P.S.U. à 
f ensemble des organisations du mouvement syndical ouvrier fraRfais > (voir 
plus loin le texte complet) ainsi que la « Résolution d'application> portant 
sur le « D_ialogue partis-syndicats sur l'action unie de la Gauche>, qui 
recueillit 286 mandats su.r 387, compte tenu de 66 absents, de 24 abstentions 
et 11 votes contre). . 

Publiés ici partiellement, les travaux de cet important Conseil national 
seront reproduits dans leur totalité par fun des prochains numéros du 
« Courrier du P.S.U. >. 

rée des capitaux, la production se 
concentre de plus en plus . àutour 
de pôles de .croissance en _nombre li
mité. Tout cela conduit à des désé
quilibres et à des écarts de plus en 
plus grands entre pays développés 
et pays sous-développés et dans un 
même pays entre régions nanties et 
régions pauvres, 

* ** Face à cette offensive capitaliste 
contre leur niveau de vie et leurs 
conditions d'existence, les travail
leurs peuvent et doivent se défendre 
quotidien,nement avec la plus gran
de énergie. Les syndicats, mais aus
si ]es organisations politiques, les 
mouvements de j eunes, mais aussi 
les municipalités populaires et les 
associations familiales doivent mul
tiplier les initiatives pour mettre 
en éthec · la politique de sous-emploi 
du patronat et du Gouvernement. 

Il est nécessaire dans l'immédiat : 
1 • qu'un large mouvement se des

sinè (par étape comme Je prévoyait 

le contreplan du - P.S.U.) pour la ré
duction de la durée de travail et 
notamment pour' le retour à la · se
maine de quarante heur.es sans di
minution de salaires afin que , les 
Jravailleurs puissent bénéficier du 
progrès de la productivité et qu'ils 
puissent s'opposer à l'arbitraire pa
tronal dans la manipulation des 
horaires de travail. 

2 • que la , plus large mobilisa
tion - soit réalisée pour imposer l!,U 

patronat des conventions collecti
v,es régionales . ou de branches qui 
garantissent l'emploi au maximum et 
prévoient la protection des travail
leurs dans les cas où les reconver
sions apparaissent inévitables. 

3 - que toutes les organisations 
représentant les travailleurs se ·bat
tent pour l'augmentation des sa
laires .et du pouvoir d'achat, et con
tre les disparités régionales. 

4 • que dans le domaine des sa
Jafres, soient supprimés les . abatte
ments d'âge que subissent les jeu-

1 }-
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nes travailleurs et que l'indemnisa
tion du chômage soit effective dès 
leur sortie d'école et que soient 
également supprimées les dispari
tés fondées sur l e sexe. 

De larges mouvements défensifs 
autour de ces thèmes ne peuvent 
bien entendu prétendre faire recu
b,r définitivement le spectre du chô
mage, mais ils 110nt la condition né
cessaire d'une offensive simultanée 
de l'ensemble des travailleurs pour 
imposer la politique éCQnomique et 
les réformes de structure qui, au
delà_ des limites du régime capita
liste, sont seules susceptibles d'as
surer la sécurité de l'emploi. 

Comment réaliser 
cette poli.tique 

du plein-emploi ? 

11 faut que 7 conditions soient 
réunies' ensemble. 

1 • Dea garantjes contre les per
turbations qui peuvent venir de 
f étranger. 

Les r ègles actuelles du· Marché 
commun comme l'application du 
K ennedy Round vont faciliter de 
plus en . plus la transmission du chô
mage d'un pays à l'autre et empê
cher qu'une nation puisse poursui
vre dans l'autarcie une politique du 
plein-emploi. 

Il faudra donc iµiposer une _ coor
dination des politiques européen

. ne1 planifiées en vue d'atteindre 
l'On:!ü du plein-emploi à l'échel
.l~ ~ péenne - et si cela s'avère 

,.~ire prendre des mesures ré
glementaires contre les excès du li
bre-échange international (rétablis
sement du contrôle des mouvements 
de capitaux). 

2 • Une croÎ8&ance rapide pour 
provoquer de& créatioM cr emploi.8 
'porre&pondant aux demande&. 
· Il ne suffit pas de demander que 
· •oit au moins réalisée l'expansion 
prévue par le V• Plan e t de la pro
longer d~ns un VI" Plan construit 
sur les mêmes bases, il faut le plus 
tôt possible établir un nouveau plan 

1
qui prendrait l e plein-emploi et le 
fléveloppement de toutes les régions 
comme objectüs prioritaires. 

Mais il faut en même temps adap
ter les moyens de réalisations et sub
stituer les contraintes de la planifi
cation et de la croissance à celles du 
marché. Cela signifie : effort sup
plémen,aire d'investissement, ac
croissenlent de la fiscalité sur les 
hauts revenus et sur le capitai oisi,f, 
orientation de l'épargne nationale 
pr l~ Plan, transfe rts des charges 
(bpdgétaires, changement dans la ré
Allfjtion des· recettes fiscales entre 
l'Etàt et les collectivités· locales. 
:c 3> • De& réformes de ~tructures ~ont 
inévitable& pour y parvenir : 

- extension du secteur public par 
nationali&ation démocratique (en par
ticulier des secteurs les plus · dyna- . 
miques), . 

· - réforme de la planification, 
pour r endre celle-ci plus déniocra
tique dans ses choix et plus rigou
reu,se dans son app lication au s:ec
;hilllr . privé et àux administrations 
(ne paâ tolérer que les grands pa-
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trons sabotent le Plan choisi par la 
nation). Cette planification s'étend 
aux différents éléments du revenu 
national pour en prévoir la juste 
répartition, 

- municipali&ation des &OÙ pour 
permettre que l'implantation des 
entreprises corresponde bien aux 
choix d'urbanisme et aux rapports 
entre lieux de travail et lieux d'ha
bitation. 

4 • Du_ garanties &ériewes doi
vent être données aux travailleur& si 
l'on veut qu'ils soutiennent én~rgi
quement une politique de plein-.em
.ploi : 

- garanties pour les jeunes de 
formation et d'orientation profes&ion
nelle et, pour les moins jeunes, de 
l' édricaiion permanente et en cas 
d:e besoin, de reconversion profes• 
&ionnelle. Il faui bien préciser que 
les objectifs de la formation à don
ner doivent correspondre aux futurs 
développements économiques déter
minés par le Plan et aux change
ments des techniques de production ; 

- garantie pour les travailleurs 
qu'ils pourront, s'ils le désirent, tron
ver des emplois dans leur région 
d'origine. Cette garantie ne pourra 
être assurée que dans le cadre de la 
politique d'aménagement du terri
toire. 
. -5 . - Droit cr intervention des tra

vailleurs dam la gestion de& entre
pmes. 

Pour qu'ils puissent contrôler par 
eux:.mêmes l'application du Plan et 

j ses effets dans leur entreprise ; cet
] te participation des travailleun de-
8- vrait s'exercer e~ priorité sur les 

condition, de iravail, r embauche et 
les projets cri,westiaemenu qui con
ditionnent l'avenir de leur emploi. 
Elle devra également s'exercer au 
sèin d'orgutjsmes chargés de con
trôler l'opportunité et les conditions 
des reconvenions d'entreprises et 
des branches industrielles. 

6 -. Un aménagement régional. 
L'homme n'est pas un simple ins

trument de production pouvant être · 
déplacé à volonté, comme le veut 
le système capitaliste. Il a généra
lement besoin pour se réaliser, de 
s'épanouir au sein d'un groupe hu
main déterminé où il s'enracine peu 
à peu. · 

Il faut donc c décoloniser > les 
régions sous-développées et permet
tre à leurs habitants de travailler 
dans_ des conditions humaines. 

Seule une économie au service de 
l'homme pourra revitaliser les ré
gions sous-développées, en subven
tionnant non pas les produits, mais 
la r égion pauvre où doivent être 
créées les infrastructures néceesaires 
à une production compétitive. 

Chaque région doit · avoir dans 
ses mains des organes de décision, 

tribune socialiste 

Pierre BeU~vüle 

des ressources de financement et des 
institutions de formatioii · et d'indus
trialisation qui lui permettent de 
ne pas dépendre entièrement des 
décisions prises à Paris et de dispo
ser d 'une large marge d'autonomie· 
économique dans le cadre de la pla
nification nationale. · 

Cette politique de développement 
régional est seule à même de per
mett.-e la réduction progr~ive des 
disparités de salaires réels entre 
régions avancées et régions sous-in
dustrialisées. 

7 • Enfin, · une politiquè du loge-
ment /JOCial est indùpeMable. • 
. D'abord pour donner plus dé mo

bilité aux travailleur& : le chef de 
famille ne ae déplace pour trouver 
un nouvel emploi que s'il sait pou
voir loger sa famille pour un loyer 
correspondant à ses possibilités. En
suite parce qu'une relance de la cons
truction jouera un rôle moteur dam 
la repri8e économique en procurant 
notamment des dizaines de milliers 
d'emplois suppiémentaires. 

- garanties pour les femmes qui 
constituent souvent un volant de 
main-d'œuvre et dont la situation 
doit être modifiée dans le cadre 
d'une politique générale de l'emploi 
(formation professionnelle, r éduc
tion des disparités des salaires mas
culins et féminins, création d'équi
pements socio-éducatifs) ; 

n Adresse aux syndicats 

- garanties de revena et de re
clmsement pour les travailleurs ap
pelés à changer de métier, si l'on 
veut que les travailleurs acceptent 
un tel changement, il faut qu'ils 
n'aient pas à le redouter : d'où la 
nécessité de leur · garantir la per
manence de leur .revenu antérieur 
tant qu'ils n'auront pas acquis une 
habileté suffisante dans leur nou
veau métier ; 

L
e bilan historique des rapports 
entre partis politiques et syndi
cats ouvriers en France n°est pas 

satisfaisant. 
Un long passé de mauvaises_ rela

tions a lais8é derrière lui à la fois 
l'échec dans la transformation · socia
liste de la France et une grande 
méfiance dans les rapports entre 
les organisàtions. La pratique d'au
jourd'hui est œlle du contact de 
bon voisinage sans concertation réel
le des luttes. Une telle concertation · 
ne deviendra pOBSible que si, .·à ~ut 

le moins, les ~yndicalistes n'ont plus 
l'impression que les politiques cher• 
chent seulement à les utiliser. Mais 

· cette crainte n'a pas aujourd'hui 
disparu. 

Dans l'état des traditions politi
ques :et syndicales françaises, cette 
situation pourrait . durer. Mais elle 
est néfaste, car elle constitue une 
terrible limite aux offensives que 
mènent, chacun de leur . côté, le 
mouvement syndical et les forces 
politiques socialistes. 

L'histoire. de ces quarante derniè-
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~ année& montre en effet .que. lea 
-rictoirea politiques de la gauche ar
rachent des m~ plDB importanta 
pour les travailleun quand le mou
vement syndical est engagé profon
dément dans l'action. comme en 
l936. et au contraire .de ce qui •'eat 
p8811é en 1956. · 

De aon côté, le mouvement syn
dical ne peut J)Oll,liBer u propre 
Jutte jwiqu'au bout,_ c'est-à-dire u
. jles loin pour faire céder la ft8Ïa
~ce patronale, lorsque aon action 
p·~ pu de débouché politique im-

- édiaL Le bilan relatm:ment min-ri d. • . • • ___ 11__ d' . ce · es Jounaeea nan-- action 
Be 1967 •'explique notamment . d:e 

tte manière. 
Enfin, chaque tranilleur uit fort 

ien que 11i la gauche prend le pou-
oÎI' à l'i.uue du gaullimae, lea ha
. e&11entielles ne 11e livreront 
as · seulement au Parlement, maÎ8 

dans l'ememble du paya et des en-
trepriaeL Pour usurer le IRICCèB 
çommun, cee bataillea deYI'Ollt donc 
avoir dee objecti& compatiblee en
tre eux et 11i poeaible de& _objecti& 
commUDB. 
. Une nouvelle pratique · dea rela
tion• entre partie et 11yndicab eat 
donc nécellaaire pour panenir, dam 
la confiance réciproque, à définir lea 
objecti& commUDB -et lea conditiODAt 
-néceBBairei; pour -urer la complé
mentarité ou la convergence dea 
luttes. 

Cette pratique exige d'abord que 
aoit rejetée toute conception. tendant . 
à la. subordination du mouvement 
syndical aux force& politique&. 

Le Parti SocialiBte Unifié réaffir
me aa déclaration de 1961 à Clichy, 
selon laquelle le front aocialiate est 
une alliance à parte égalea entre 
force& politiques, syndicalee et eo
ciales de toute nature. Il priciae 
qu'à BeB yeux cette poaition eet 
non seulement une ff'.CODnaiManee 

· formelle de l'autonomie complète 
de décwon du mouvement syndical 
pour ce qui loi eat 11pécifique, c'eat
à-dire principalement le choix dea 
revendicationa et les moyellli de lea 
aatiefaire, maie a1188Î de aon droit 
d'inclure dans ea réflexion et aa 
stratégie lea choix politiquea qui 
l'orientent. . 

Maie l'action syndicale ne peut ee 
bomer au cadre de. l'entœpl'Uï!t, pu 

_ plua que l'action politique ne ee 
limite aux élection• et au · travail 
parlementaire. Dès qu'il ne s'agit 
plua seulement de la défeme du 
travail mais de celle du travailleur 
dana toDB BeB intérêt&, ae posent des 
problèmei; comme celui de l'emploi 
et de la Sécurité aociale; qui appel
lent une lutte conjointe. 

Pour mener cette lutte les forces 
politiques et syndicales doivent trou
ver chacune · de leur côté, dee for
mes d'organisation et, enrmbJ,e, de& 
procédures '. régulières de confron
tation tant à la ~ qu'au aommeL 

La reconnaiuaoce de l'autonomie 
de décwon du mouvement syndical 
a conduit lea forces politiques aocia
liates à ne jamais discuter le droit 
dea orgaoiutiona syndicalea à s'or
gani.aer, en dehon de l'entreprise, 
sur une baee géographique, pour me-

. . 
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, ner le5 luttes qui ont un caractère 
. · politique à cause de leur dimenaion 

inter-profe88ionnelle, et du fait que 
l"mterlocuteur eat le plm aouvent 

- l'Etat. 

Réciproquement, les partie poli
tiques doivent s'organiaer pour rem
plir leùr tâche d'explication politi
que permanente et pour faire cons
tamment comprendre aux travail
lem les liena entre leur Bituation 
quotidieniaè, leur situation dans lei; 

. . entreprieea et une politique géné-' 
raie ; ila doivent s~adreeeer non Bell• 

lement aux électeun, maïa à l':en
aemble des habitants de ce paye, 
partout OÙ ils 80Dt groupés, aux 
coDBOmmateun grou~ dans leun 
coopératives, aux habitants groupia. 
4ana leurs collll'Dunea ou leurs con• 
seila de résidente, et BUrtout aux trà
vailleun groupée sur le lieu de leur 
travail. A - défaut la pratique poli
tique aocialiete ae bomerait à l'élec- · 
ioralir.me. 

Le respect de l'autonomie du mou
vement syndical suppose que les 
partis politiques, notanuqent lon
qu'ila aout organisés sur le plan de 
l'entreprise, ne cherchent pas à in
tervenir dans la détermination de la 
stratégie et de la tactique syndicales. 
Dr, ont pour tâche eaaentielle d'ana
lyser les données politique& êle l'ac
tion. de. les lier à une orientation 
d'eneemble et de mener sur cea ba
lle& le travail politique proprement 
diL 

Henri Leclerc 

généraux et son intervention .auprès 
des forces politiques pour que cea 
objectifs soient pria en conaidération, 
n' impliquent en rien pour les_ syndi
caliatei; l'abandon de la moindre li
berté d~ leur part sur le jugement 
qu'ils devront porter en ce qui con
ceme l'application par les forces 
politiques du programme adopté et 
les _conaéquencea _pratiques à en ti
rer. 

Maie à déf.aut de l'affirmation net
·te par le mouvement syndical de aea . 
objectifs, la décision serait exclui
vement politique, ce qui re-rient à 
dire que le mouvement syndical se
rait réduit à n'être qu'un groupe
ment de défeme catégorielle, ou 
une courroie de uanamiuion. 

Deux queationa, que rencontrent 
aujourd'hui les formationa politiques 
dans - leurs délibérations, illDBtreni 
ceite analyse. · 
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1.a· gauche entend tr~former les 
atructu.œa économiques de ce pays, 
notanuµent procéder à certaines na
tionaliaationa, et démocratiser la pla
nification. Dana le secteur public 
comme dans l'organi.aation du Plan, 
de quel pouvoir veut disposer le 
mouvement syndical ? Selon qu'il 
veut n'être en rien lié à aucune dé
ciaion pour les mieux conteater tou
tes, qu'il veut dispoaer d'un pouvoir 
_ inatitutioimaliaé de contrôle, ou qu'il 
veut IUl8Ul'er à terme la gestion ou
vrière, les pœitiona qu'il prendra sur 
ces deux pointa · seront différente&. 
S'il s'exprime, le dialogue dans l'au
tonomie réciproque eat pouible avec 
lea forces politiques. S'il ·ae tait, les 
politiques préjugeront de· aea. inœn
tiQ~ et la stratégie. syndicale, bon 
gré mal gré. en sera modifiée. 

De même, il n'est pas de gouver
nement, et surtout de gouvemèment 
aocialiste, qui ne cherche à agir sur 
la distribution des rev.enua . . A cha
que moment, la production nationa- · 
le ei;t une donn~ limitée, aeulè sa 
répartition fait 911estion. Au-delà de 
la liquidation des profits psraaitai• -
res . et . des rentes de monopol~, · Je 
gouvemement socialiste devra agir 
sur la répartiti~n des r evienus et no
tamment su r celle des salaires. Le 
mouvement socialiste entend ·. cons
truire une société plus égalitaire, 
c'est à dire qu'il entend se faire ju
ge . du degré d'inégalité admissible 
entre. les rémunérationa en fonètion 
-!!_e l'inégalité des qualifications.- Si 
le mouvement syndical est · prêt à 
proposer aa viaion de la hiérarchie. 
aouhaitable, alors. de nouveau, le 
dialogue dans l'autonomie récipro
que eat p088ible avec les forces poli
tiques. S~il se tait, une foia de · plus:;· 
les forces politiques_ préjugeront· de 
aa décision et l'autonomie aura vé
cu. 

Ces questions ne soni -p as 1es 
seul~. Elles suffisent pourtant à 
montrer à quel point le progr~ine · 
commun ne pourra être imposé p~ 
une lutte commune · que ai les objec
tifs sont · bien élaborés de concert, 

· aeol moyeIJ de vérifier qu~ila corres
pondent aUI intérêts de. travailleurs. 

Le _ Parti Socialiste Unifié, pour 
sa pait, n'a pas d'autre inteqtion. 

Une pratique nouvelle de3 rela
tion11 entre partie et syndicats, · fon
dée mr le respect par chacun de 
la complète liberté de l'autre, n'exi
ge pu seulement que dea atructures 
correctell soient miaea en place, leurs 
objectifà délimités et dea procédures 
de contact régulier mieea au poinL 
Cette pratique nouvelle exige aU88i 
que chaque type d'organisation as
BUre IIOD autonomœ en. rem.pliMant 
pleinement lea fonctiona qu'il a 
dans la lutte commune. 

Cl Droits syndicaux 

Les partie . de gauche ne peuvent 
vaincre que s'ils ont un progr_!IIDIDe 
commun cohérent. Le programme 
traitera néceBaairement de certaina 
aspectll de la politique économique 
et aociale qui intéreaaent directement 
les travailleurr.. L'autonomie du mou
vement syndical auppoee que sur de 
telB pointa les for ces politique& ne · 
décident pu aeulea. 

L'affirmation par le . mouv.ement 
syndical de eea objectifa les · plw; 

Le texte intégral de la résolu
tion. c pour la ~éfenae ~t l'ex
tena1on des droits syndicaux > 

sera publié dam le prochain numéro 
du c Courrier du P.S.U. > 

Ce texte n'est pas définitif. Une 
cornnrif.sion, -qui sollicitera l'avia des 
orgaoiutions syndicales, l'amende
ra et le précisera ; des travaux de 
cette commillBion sortiront ·· un cer
tain nombre de propoeitiona de loia 
à aoumeitre au.Parlement. .NoDB vou
lona, en publiant quelques extraits 
de cette résolution, montrer l'esprit 
dam· lequel ces propoaitiona sont 
faite&. 

Il s'agit bien sûr, tout d;abord, 
d'augmenter la protection des tra
vailleun ou de· leurs organisationa . 
syndicales : · 

e PROTECTION CONTRE LES 
LICENCIEMENTS ÀBUSIFS : la 
preuve de la légitimité dè la rupture 
du contrat de travail par l'employeur 
loi incomberait. · 

e PROTECTION DE L'IMPLÀN
T ATION El' DE L'ACTION SYNDI
CALE DANS L'ENTREPRISE (par 
exemple : inter.dicûon dé la résolu
tion judiciaire du contrat de travail, · 
réintégra1!ion obligaitolire \ lorsquw 
licenciement eat_ refusé par l'inspec
tion du i ravàil ou les tribunaux. .. ) en 

--
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Michel Rocard devant la presse 
Collombert 

mettant l'accent tout particulière
ment sur le cas des petites entrepri
ses. 

Actuellement, les petites et moyen
nes entreprises ( de moins de 50 
employés) sont particulièrement li
vrées ~u pouvoir discrétionnaire du 
patronltt ,et ce d'autant plus qu'elles 
sont les premières atteintes par la 
situation économique. Inapplication 
des règles de sécurité, absence de 
délégués, chasse aux militants syn
dicaux et même à tous ceux qui en
visagent d'entreprendre une action, 
mépris des conventions collectives 

. étendues, non respect du SMIG sont 
les traits ordinaires du comporte
ment patronal dans ces entreprises. 

L'Inspection du travail est à la fois 
impuissante et parfois complice. La 
réforme complète de cette institu
tion doit être mise à l'étude. 

Il s'agit de donner aux syndicats 
les moyens de corinaîtré la réalité 
de ces petites entreprises et aux 
travailleurs la possibilité de se dé
fendre et de s'organiser par la créa
tion, en particwi,er, de délégués syn

. dicaux auprès de l'Inspection du 
travail. 

Représentant les organisations 
syndicales représentatives, ils ont les 
droits d'entrée, d'enquête et d'inves
tigation des inspecteurs du travail 
avec les mêmes réserves et obliga
tions~ que ces derniers. Ils établis
sent des rapports à l'Inspection du 
t.ravail dont ils peuvent adresser co
pie au syndicat qui les a mandatés. 

e PROTECTION DU DROIT DE 
GREVE. , 

• PROTECTION DE LA SECU
RITE DE L'EMPLOI : 

Il faut donner un contenu à l'affir
mation constitutionnelle du droit au 
travail ce qui implique la responsa
bilité du chef <l' en treprise vis-à-vis 

des travailleurs dont il a utilisé pen
dant un certain temps la force de 
travail et les capacités. 

Le licenciement sans reclassement 
du travailleur doit être interdit. 

Actuellement, le motif économique 
de la bonne marche de l'entreprise 
invoqué par l'employeur justifie 
tous les licenciements. 

- Par la création de « commis
sions paritaires de l'emploi ». 

Composées de délégués des or
ganisations syndicales représentati
ves et de délégués patronaux et 
placées sous l'autorité de l'Inspection 
du travail elles étudient tout licen
ciement individuel ou collectif fondé 
sur des motifs économiques. 

Elles peuvent s'adjoindre à titre 
consultatif des experts techniciens de 
la branche industrielle de l'entre
prise demandant le licenciement · et 
d'experts comptables. L'employeur 
sera tenu de fournir à la commis
sion tous renseignements de nature 
à permettre de contrôler la néces
sité du licenciement. 

- Par la mise en échec de moyens 
détournés employés par le patronat 
tels que travail temporaire ou loca
tion de main-d' œuvre. 

* ** 
Mais cette augmentation de la 

protection ne peut suffire : c'est l'es
prit même du droit du travail qu'il 
convient de modifier ; ce droit n'est 
actuellement qu'un sous-produit du 
droit de propriété tel qu'il était con
çu par le capitalisme libéral du XIX• 
siècle : l'entreprise est un moyen de 
profit et le éapitaliste est seul juge 
des moyens à employer pour recueil
lir le maximum de profit. 

L'application bienveillante de ces 
principes par les tribunaux voire 
par l'Inspection du travail (les en-

quêtes menées par les Fédérations 
du Parti l'ont montré) 'a pour résul
tat de n'exposer les patrons qui ne 
respectent pas les diverses règles du 
droit du. travail qu'à des pénalités 
dérisoires. 

Il faut aller très loin en ce do
maine et frapper de peines d'em
prisonnement les employeurs qui dé
libérément et frauduleusement ne 
respectent pas les devoirs qu'ils ont 
vis-à-vis de leurs employés. 

1 - La déchéance. 

De même qu'en matière commer
ciale,- la faillite se contente d'empê
cher un com:merçant qui n 'a pas 
rempli ses obligations commerciales 
de continuer · à exercer, même s'il 
n'a pas commis de manœuvres· frau
duleuses, nous pensons que l'em
ployeur qui n'a pas été capable de 
respecter l'engagement qu'il prend 
vis-à-vis de l'homme auquel il a pris 
sa force de travail doit être frappé 
de la déchéance. 

Proposition : la commission pari
taire de l'emploi pourra conclure à 
la déchéance de l'employeur, 

La déchéance sera une peine ac
cessoire pouvant être prononcée par 
toutes les juridictions répressives qui 
condamnent les employeurs pour in-

. fraction aux règles du droit du tra
vail de toutes natures. Elle sera 
obligatoirement prononcée dans c.er
tains cas graves et en cas de réci
dive. 

2 - Sanctions contre les em
ployeurs. 

A la 'limite il devrait être possi
ble de confier à la Cour d'assise le 
soin de juger certains employeurs. · 

Nous avons déjà proposé d'appli
quer de lourdes sanctions correc
tionnelles tirées de l'àrticle 414 du 
Code Pénal, aux employeurs : 

- qui ont porté atteinte à la li
berté syndicale ; 

- qui ont porté atteinte au droit 
de grève. 

D'autres sanctions correctionnel
les doivent être envisagées. 

Proposition : peine d'emprisonne
ment pour les employeurs qui ont 
porté atteinte aux prérogatives des 
qélégués du personnel, ou du comité 
d'entreprise. 

- peine d'emprisonnement pour 
les employeurs qui n'ont pas respec
té les règles imposées en matière de 
licenciement pour motif économique. 

- peine d'emprisonnement pour 
les employeurs qui ont congédié un 
employé pour un motif inexact, etc. 

3 - Intervention du syndicat. 

Le droit qui lui est reconnu par 
l'article 11 du Livre III du Code du 
Travail est encore contesté. Il faut 
que le syndicat soit maître de sai
sir directement et en toutes circon&
tances les juridictions répressives 
chaque fois qu'une infraction pénale 
au droit du travail a été connue. 

Proposition : les syndicats pour
ront exercer tous les droits réservés 
à la partie ciyile chaque fois que des 
faits ·constitueront une infraction 
pénalement répressible aux règles 
édictées par le Code du Travail. Ils 
seront dispensés du cautionnement; 
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1 1 Les déclarations de JOhnson 
Le Bureau national communique : 

La décision cle Lyndon Johnson 
d'iJitei:rompre les bombardements 
sur une partie du territoire de la 
République Démocratique du Viet
nam et de ne plus présenter sa candi
dature .à la présidence des Etats-Unis 
comporte à coup sûr une large part 
de manœuvre politique et n'exclut 
pas de nouvelles péripéties. Par-delà 
Je3 contingen.ces électorales, elle 
n'en constitue pas moins, après Je ré
cent limogeage du général W estmo
reland, l'aveu public de l'impasse 
dans laquelle se trouve acculé le gou
verneinent américain, aussi bien sur 
le plan militaire que sur le plan po
litique, économique et monétaire. 

Cette mise en échec de la puis
sance américaine est d'abord la con
séquence directe de la lutte héroïque 
!lu peuple vietnamien et de la der
nière offonsive du Têt. Elle est aussi 
la conséquence du soutien apporté 
par les forces progressistes du monde 
entier à la cause du peuple vietna• 
mien, de l'isolement croissant de la 

diplomatie amencaine et d'un déve
loppemeni accru du courant de ré
sistance à la guerre à l'intérieur 
même des Etats-Unis. 

On ne peut cependant considérer 
que les décisions ainsi annoncées 
constituent à elles seules un pas dé
cisif vers la paix. Une fois de plus 
Je gouvernement américain cherche 
à gagner du temps el à détourner la 
~épi:obation mondiale en se présen
tant sous un jour pacifique sans vou
Joi» tirer pour autant toutes les con
séquences de ses erreurs politiques. 
La reconnaissance du F .N.L., l'en
gagement du retrait des troupes amé
ricaines, l1ahandon de la fiction juri
-<lique du gouvernement fantoche de 
Saigon sont les conditions sine qua 
non du rétablissement de la paix. 

Plus que jamais les forces pro
gressistes du monde entier, y com
pris les forces américaines, doivent 
poursuivre leur action pour dénoncer 
les faux-fuyants et pour exiger la 
cessation pure et simple de l'agres
sion militain.• américaine au Viet
nam. D 

, 0 Sakhiet en Jordanie 

Lea dernif'rs incidents survenus 
entre l'armée israélienne et les 

. résistants palestiniens d'EJ Fa
tah ne changent guère les données 
fondamentales du conflit. En re
vanche, ils ont permis à l'opinion in-

[] La vie des 
Fédérations 

. ' 
PONTIVY 

Le samedi 23 mars trent~inq personnes 
d ont quelques adhérents du P.S.U. ont écou
té avec auention E. Queverdo, secrétaire 
fédérnl du Morbihan et Yves Le Foll, dépu• 
té-maire P.S.U. de Saint-Brieuc. Tous les 
problèmes ont été évoqués : unité de la 
gauche, accord P .C.-F.G.D.S., situation éco
nomique, programme du P.S.U. (politique 
financière, assemblées régionales ..• ), Viet• 
nain. Mais, ave(· juste raison, Yves Le Foll 
s'est particulièrement nttnché à montrer la 
gravité de la situation é<'onomique en Bre
tagne. 

« Aucune solution valable, a-t•il dit, ne 
sera mise en œuvre pour l'amélioration de 
la situation des ouvriers et des paysans 
bretons, dans le système capitaliste. Celui
ci ne se soucie guère des problèmes hu
mains créés par la mutation agricole, les 
concentrations, la recherche du profiL > 

« Le sons-emploi en Bretagne est d'autant 
plna redoutable qu'il est chronique.> 

Baa salaires, sous-emploi, émigration, 
sous.qualification prof essiannelle sont le lot 
de la jeunesse et des lravailleun bretons : 

c Si à Paria 12 'fo · des salariés gagnent 
moine de 500 F par mois, en Bretagne il y 
en à 35 o/,,. > 

c Sur 100 emploia créés en Bretagne, 
58 sont dei emploiil d'ouVTien apécialiaés 

ternationale d'évoluer vers plus d'ob
jectivité à l'égard du problème pa
lestinien. La presse occidentale 
semble avoir retrouvé assez de séré
nité pour condamner les dynami
tages et les expéditions punitives. En 

et de manœuvres (moyenne. française 
21 %l. > 

« Comparaison des revenus mÔyena an• 
nuels : Bretagne 7 300 F ; France 10 800 F > 

Après la réunion on a organisé la vente 
de c T.S. > et de brochures c Qu'est-ce que 
le P .S.U. >, et la prise de contact avec 
les quelques adhérents P.S.U. de Pontivy. 
La création d'une section P .S.'Q. est proche 
à Pontivy. 

NANCY 
Dans le cadre de la lune contre l'impé

rialisme, la fédération de Meurthe-et-Moselle 
et la section E.S.U. de Nancy, organi saient 
le 27 mua un meeting sur l'Amérique la
tine. Devant une assi.atance évaluée à 350 
personnes, un film cubain a été présenté 
« H asta la viot.oria siempre > consacré à 
la mort de Che Guevara, puis Alain Be
douin, secrétaire fédéral de la Marne et 
délégué du Comité Régis Dehray au procès 
de Camiri, a démontré les mécanismes de 
la stratégie castriste, en montrant à la fois 
les Hpecta théoriques et" les 88pects pra• 
tiques. Tl devait ronclure sur l'affirmation 
que la meilleure manière de combattre 
l'impériaüsme, était de faire le aocialisme 
en Europe. Un camarade colombien appor• 
ta ensuite son témoignage sur les luttes en 
Amérique latine et su r leun rapports avec 
l'Europe. 

Le débat s'engagea ensuite et se prolongea 
longuement avec notamment une interven
tion d'un camarade du Guatemala, qui don
na un aperçu de la situation politique dans 
son pays. 

La soirée devait se terminer aur la pro
jeétion du film « Now > qui a trait à )a 
lutte des Noirs anx U.S.A. 

particulier, l'exercice du droit de 
suite, en violation formelle des a~
cords internationaux de Genève, a 
jeté le discrédit sur la politique du 
gouvernement israélien. L'anéantis
sement du camp de Karamé a fait 
plus qu'émouvoir le Conseil de Sé
curité, saisi par les notes de protes
tation jordaniennes ; il ·a rappelé à 
l'o.pinion internationale le précédent 
de Sakhiet Sidi 1Youssef, en 1958, où 
l'armée française s'était livrée à des 
représailJes sur un village tunisien, 
sans atteindre l'objectif militaire 
visé. 

La prise de position catégorique de 
Ja F rance à l'O.N.U., à travers les 
propos de M. Bérard, traduit nette
ment ce renversement de l'opinion, 
en faveur des véritables victimes du 
conflit. Chaque exaction des corn• 
mandos israéliens accrédite cfavan
tage les activités des réseaux pales
tiniens, et situe de jour en jour, avec 
plus de précision, la culpabilité 
d'un vàinqueur qui outrepasse les 
limites de sa jus.tification. Dès lor:! 
il ne faut pas s'étonner qoe letl grou-

D Rencontre 
P.S.U. -C.N.A.L. 

Le 28 mars 1968, une délégation du 
P.S.U. composée de Robert Chapois, Clau
de Dubois, Daniel Frachon. membre&' du 
Bureau national, el Pierre Aron, membre de 
la Commission Enseignement, a rencontré 
une délégation du Comité national d'ac
tion laïque conduite par son secrétaire 
général, M. Clément Durand. Elles ont 
examiné la situation créée par l'intention 
du gouvernement de déposer un nouveau 
projet de loi d'aide à l'enseignement lib re · 
pour adapter les dispositions de la loi 
Debré aux désir■ manifestés par les "parti• 
sana de cet enseignemeDL Elles ont çonve
nu d'organiser la lutte cool re un tel projet 
non seulement au Parlement, mais dans 
l'opinion publique por une série de mani• 
festationa départementales, coordonnées un 
même dimanche et auivies, une aemaine 
après, d·un vaste ranemblement à Paris. 
Une déclaration commune des organisa• 
tions qui appartiennent au C.N.A.L. ou le 
soutiennent, sera pro<'bainement rédigée 
dans l'esprit du Colloque des 9 et 10 dé
cembre 1967. Les deux délégation, ont 
convenu de se revoir à nouveau pou en ·exa• 
miner les terme, et prévoir plus p~ciaé
ment la forme des manifestations, quand 
les projets du gouvernement auront été 
rendus pµhlica. Le P.S.U. a souhaité qu'une 
position commune pui11e être priae sur le 
projet dépoaé par le groupe dea RépubJi. 
cains Indépendants sor l'aide à l'enseigne
ment libre, afin de manüetter clairement 
l'unité de la gauche contre de telle, pro
positions. D 
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pes de documentation. et de solichri
té se multiplient, et qu'une informa
tion parallèle. de plus en plus minu
tieuse se mette à ùutruire un dossier 
jusqu'ici distraitement constitué. Des 
réunions comme celles du GRAPP. 
prop08ant _à 300 personnes une ima
ge démystifiée de l'Etat c socia
liste > d'Israël, ou des conférences 
comme le récent débat-projection de 
l'association franco-arabe, contestent 
définitivement l'alibi de la pacifica• 
tion. La crise du Moyen-Orient, ce 
n'est plus aujourd'hui les hauts faits 
d'armes d'u~ hastioo. .occidental hé
roïque, c'est l'image d'un peuple de 
1 500 000 citoyens dépossédés de 
Jeurs droits les plos élémentaires, y 
compris de celui de vivre. Le gouver• 
nement d'Israël devrait se souvenir 
de la puissance d'une telle image. 
EJle a détruit pas mal de légendes 
et gagné des guerres. L'isolement po
litique n'est pas en effet le pire, ce 
qui ne pardonne jamais c'est le scan
dale. 

Jean DUFLOT 

D Calendrier 
Vendredi 5 avri.l. 

Paria. - Le CEDETIM organise à 20 h 30 
un débat, 81, rue Mademoiselle, sur le 
thème c Capitaux p rivés et développe
ment >. 

Mardi 9 avril 
Rouen. - A 21 h, salle Ste-Croix-dea• 

Pelletiers, le Comill départemental de dé
fense de la Sécurité sociale de Seine-Mari
time, organise Un meeting au cours duquel 
prendront la parole des représentants du 
P.C.F., J .• F. Kessler pour le P.S.U., de la 
F.G.D.S., de la C.G.T. et de l a Mutualité. 
Mercredi 10 irvril 

Paris-12•. - Le groupe P.S.U. de la 
gare de Lyon organise une -réunion-débat 
sur le Vietnam, avec F. Ka/in, au café c Les 
Deux Savoies >, 23 bis, bd Diderot, Pa• 
ris (12") . 

□ Nécrologie 
Nous venona d'apprendre .avec beaucoup 

de peine le décèa de Mme Anne-Marie Ver• 
det. _ 

Cette vieille figure valentinoise, fort 
connue pour ses multiples activités, 
comptait parmi les plus anciens adhérents 
de la Fédération de la Drôme. 

La Section de Valence perd en elle une 
camarade auaai généreuae que dévouée. A 
ses nombreux enfanta et petits-enfants elle 
exprime ses fratemelle11 ~ondoléanres. 

1 , 

' 1 
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Dah~mey • 

. . 

H.ist()lrè 
d'un coup d'état 
_coffi, Hilaire 

E
n novembre 

0

1967, 1~ général 
Soglo, président de la Répu
blique du Dahomey, effectue en 

/ France, sur invitation du général de 

~

Gàulle, une visite officielle très so
ennelle. Le 17 décembre 1967, le 

général Sôglo est éha118é du pouvoir 
par un "groupe d:e jeunes cadres de 
militaires dahoméens qui déclarent 
vouloir restituer le pouvoir aux"'èi
vils/ .,, 

~n France, la _chute du prési«J_ent 
Soglo provoque une stupéfaction gé~ 
nérale, puis une colère à peine voi
lée : _ dans les milieux·_ proches de 
l'Elysée, il est question d'interven
tion militaire ; les ordres,, d'exécu
tion -de. l'aide financière promise .au 
général Soglo sont rapportés ; c'est 
le chantage à l'asphyxœ financière 
-à court terme. Puis tout s'apaise en 

· quelques sèmaines. Que s'est-il donc . 
passé ? · ·,. " ' 
. Pour éclairer lès événements de . 

. décemhre 1967, il convient de re-· 
monter à quelques · fait_s peu connUB' 
du public &an~ais. En .décembre 
1965 le · général_. Soglo, . avec l'aide 
du colopel Allais, s'empare du pou-

. voir ào -Dahomey. D'abord réticent 
à l'égard ·du projet de coup d'état, 
le colonel Allais, originaire dti N~rd, 
finit par s'y rallier, pouseé par M. 
Maga, le leader politiq~e également 
originaire du Nord, renversé.en 1963 
par une véritable révolté populaire . 
et ~ .qui l:e général Soglo avitit pro- . 
mis le partage du· _ pouvoir: Mais, . 

. après son putsch militaire, le, géné
ral .Soglo ne tient plus 1a promesse 
faite , à M. · Magà.- · C'est · la caUBe 0_ 

prini::ipale des rivalités de plus en , 
plus exacerbées entre le· colonel AI- ·. 
lais . et le général Soglo. A l'Ely11ée, ~ 
les responsables des questions a&i. 
caines, qui tiennent à disposer dans 
ce pays d'un c_hef « sûr > et stable, -
(n'y .a-t-il pas dans l'air- d:e cette 
région des . odeurs de · pétrole, etc., 
puis l'inquiétant voisinage de deux 
Etats · d'obédîènce anglo-saxonne -!) 
imaginent,donc une stratégie en deux· 
temps·_ : .'_ ' 

. - d'abord, on fait- v.enir à• Paris, 
en vi$ite offici_elle, . le gén~ral So
glo et- le colonel Allaj.s,· pour '-coma-

. crer .le premier, _:en tant que prési
. dent · de la "République du Daho
mey, aux yeux :de l'opini.on mondia
le, et· demander ,IJU · second• de ne 

- pàs faire un · mauvais· coup · au 
« vieux compagnon et ami ·> du gé
néral · rde . Gaulle qu't;S, le général 
Soglo. _ . ' 

. du colonel · Allais, on :entreprend de 
dépouiller progreseivement le bouil
lant colonel de ses attributions les 
plus importantes, dont le comman-

. dement de la gendarmerie nationale. 
Le colonel Allais, flairant le danger, 
décida de monter un coup contre 
son adversaire, et-fut lui-même pris 
de vitesse pllr lès jeunes cadres 4,e 
l'armée, irrités et dégoût~s, par les 
dissensions entre les « vieux offi
ciers > et l'incompétence du gouver~ 
nement, niilitaire devant les problè
mes économiques et sociaux. Voilà 
pour la surpri!le du 17 décembre 
1967. 

Mais _pour les conseill~rs du_ géné
ral Soglo, ce n'est que partie re- -
mise. Les jeunes cadres d:e l'armée 
daho~éenne ayant, pour -ràssurer le 
gouvernement français, .désigné com
me chef · de l'Etat le colonel Allais, 
on convainc celui-ci, grâce au chan
tage à l'aide budgétaire, de colla
borer à une nouvelle stratégie qui 
correspond · d'a~eurs à ses préoc
cup_ations : · 

. a) accepter le retour des civils 
au pouvoir 1)4;)1lr ne pas heurter les 
jeunes · caèlres de l'armée, auteurs 
du coup d'état du 17-12-67 ; mais ' 
le civil ·de-M. Allais, 'ce sera. M. Ma
ga, l'homme qui, p•r ses méthodes 
dè' gouvernement,-a.;ait déclenché en 
1963 une véritable; émeute populai
re,- et qui est l:e champion do chau- . 
vinisme virulent - suscité et en
tretenu pour les besoins de la cause 
-:-- du Nord contre le Sud. 

b) préparer· le retour du ci~ 
préféré en proposant dans le pro• 
jet . de <'-0nstîtutio11 qui doit norma
lement "être soumis.au référendum le 
31 mars 1968, le régime pré&identiel 

· avec parti uniqùe, et en met~ni en 
place, en vue des élections, -un dis
positif de personnel administratif es-

. seQtiellement favorable à M. Maga. 

i\ Paris, ~e dernier _jubile, décla
re à-qui veut bien l'écouter, qu'il est 
à · coup sûr fe futur président du 
Dahomey, et prépare déjà sa future 
équipe gouvernementale. Hélas·! 
cette manœuvre un peu grossière, 
n'a;- pas plus qu.e la pré~dent~, une 
chance quelconque de réussir, car. 
inspirée par. des étrangers, elle mé
prise les aspirations profondes · du 
peuple ~ahoméen. . 

* ** 
Si noUB a~ons évoqué longuement 

- '' e~µite, ayant endoi;mi (du la situation politique · actuelle au· 
m?ins ,lt . croyaient-ils) la méfiance _, Daho~ey, '.C'est qu'elle illuatre le· 

on· peut faire quelques conceseions, 
en les aseociant, pu exemple, à l'ex
ploitation de certaines richesees ; 
après tout, ce sont des occidentaux ! 
Quant aux Chinois de ~ékin, ils 

_ furent éliminés par une propagande 
antichinoise montée à Paris et exé
cut~ par des chefs de gouverne
ments africains comme Houphouët 
Boigny · et Hamani Diori, lorsque 
après la reconnaissance de leur i:égi
me par Paris, ces Chinois se crurent 

. . ,. ·.. ,. ,. ... . 
autor1Ses a s mteresser a cette partie 
de l'Afrique. · 

b) Soutenir, en Afrique même, 
certains .réginies militaires institués 
par des officiers ambititiux mais po
litiquement incompétents, ou inieux, 
~pauler les politiciens civils les plus 
complaisants : certains militaires ga
bonais qui ont oublié trop vite ce·tt:e 
dernière règle d'action se sont fait 
administrer une « correction sévè
re >, lorsqu'en voulant faire leur 
coup d'état à eux, iJs firent planer 
inconsciemment des menaces sur les 
gros intérêts du capitalisme_ fran
çais. 

aux mains de F occart 

_ -,~ 3) Le troisième principe est une 
~ priorité absolue accordée aux seuls 
q intérêts du capitalisme &ançais. On 
"" ne peut expÜqrier autrement la vèn-
~ • d' . Soglo _~-~te armes au gouvernement rae1ste 

caractère essentiellement décevant de 
la diplo8?-8tie gaulliste à l'égarjl du 
« tiers monde > et singulièrement en 
A&iqu_e Noire francophone. 

Cette diplomatie s'intègre~ dans la' 
stratégie -générale de la politique 
de « grandeur > et la politique de 
lutte contre l'hégémonie américai-
ne. 

La p9ursuite de ces deux objectifs 
stratégiques implique - en ce qui 
concerne les relations France-tiers 
monde ~ quelques principes d'ac-
tion faciles à définir : - . . 

1) Aider verbalement, c'est-à-dire 
sai;is &ais, les mouvements d'émanci-

. pation dans certaines régions du. 
monde, dans l'intention - · double 
- de se donner un air de progreseis
me et de l!&per, si possible, l'inquié
tante hégémonie des U.S.A. Sur cet
te ligne d'action sè rangent la con- . 
damnation de la guerre au Vietnam 
et les déclarations sans grand !en.de
main en Amé,riqu:e du Sud. 

2) Dans la grande stratégie gaul
liste, l'Afrique Noire &ancophône, en 
particulier les anciennes iédérations 
d'A.O.F. et d'A.E.F., doivent être 
l'un des piliers C88entiels; . à savoir 
·une chasse gardée. Dans cette; pers-
pective, il faut- : · · 

. . ' 

a) ~loi~er les concurrents dan
ger.eux. Les ouveitù.res vers . }~Est, 
tout en procurant d'autres avan
tages, -écartera. l'adversaire ·soviéti
que, qui. a d'ailleurs suffisamment 
de préoccupations avéc les . renions 
dans le -« hl~ communiste, la guer-

. œ du Vietnam et son retard "écono
mique sur Ies , U.S.A. Aux Améri
cains, qui ·n'ont pas moins de· soucis 
dans leur domaine réservé d' Améri
que dU: Sud et la guerre du Vietnam, , 

et ségrégationniste d'Afrique du Sud, 
".li certains comporte~ents en juin 
1967 qui n'o~t pas fini de faire cou
l~r beaucoup d'encre. 

* ** 
Les Français doivent rejeter cette 

con<:èption des rapports eàtre _ la 
France et l:e tiers monde, et cela),Jor 

, plusieurs raisons 

l) Le nationalisme excessif qui 
inspire cette diplomatie est une im
passe. 

2) Les Africains commencent - à 
désespérer· de la France, l'alliée tra~ · 
ditionnelle de l' A&ique : les gou
vernements français, qui se succè
dent n'échappent pas aux erreurs du 
pa118é . 

L'aide hançaise doit être une· in-
'.citation à la rénovation des structu
res ,administratives et non un moyen 
d~ pression pour consolider des 
équipes ou des éléments. politiques . 
complaisants. -:-

. 3) Enfin, et c'est le problème fon
damental, la France doit eb.oisir en
tre le maintien de la domination du 
èapitalisme &ançais ou la contribu
tion à un véritable développement 
économique en Afrique Noire. fran-
cophone. · 

• •• 
Ces réflexions amères mais sincè

-res doivent, à notre avis, contril;tuer 
à l'amorce d'une véritable politi
que de coopération entre le peuple 
de France et les peuples de l' Afri
que Noire francophone ; cette, poµ-1 
tique hardie, que nous souhaitons de 
tout cœur, est le gage d'une · intèn
sification des échanges économiques 
et culturels, le gage d'une amitié so
lide, durable entre lèe . peùples de 
France et les peuples d~ Afrique. , D 

. ' 

.... 
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□ Livres 

Essentiel sur le Vietnam 
/ 

Pierre D. Ttègnier 
I 

· B emard Fall corrigeait les der-
• nières épreuves de son ou-

vrage (*), lorsqu'il est mort le 
21 février 1967 en accompagnant une 
division américaine de « marines > 
en opération dans le Centre-Viet- -
nam. Français, émigré aux Etats-Unis 
- · il était professeur de relations ~
ternationales à l'université Howard 
- Bernard. Fall éÎait considéré com
me l'un des meilleurs spécialistes du 
conflit vietnamien, qui lui apparais
sait comme l'un des problèmes les 
plus importants de notre époque. 

Ce livre est le dossier objectif des 
thèses en présence. De la colonisa
tion française à l'interveniion améri-

caine, Bernard Fall expose point par 
point, en s'appuyant sur des témoi
gnages ou des archives - qu'il est 
pour l'instant le seul à avoj.r pu con
sulter - les événements. des · vingt 
demièrei"'" âiûiêes:-C' est- en observa
teur impartial qu'il juge tant au nord 
qu'au sud les gouvernants. C'est en 
témoin sensible, qu'il nous fait sui
vre les épreuves du peuple vietna
mien. C'est en historien méticuleux, 
qu'il discute, qu'il analyse. 

Le livre de Bernard Fall+ est à lire 
par tous ceux que préoccupe le sort 
d'un peuple courageux et. fier. 

• Bernard Fall : < Lee deux Vietnam >, 
Edition• Payot. 478 p. 30 F. 

Le Guernica vietnamien 

B en Suc, un petit village vietna
mien à quelque cinquànte kilo
mètres de Saigon. En janvier 

1967, le commandement américain 
décide d'en finir avec le fameux · 
triangle de fer. Ben Suo est l'un des 
prinèipaux objectifs. Aprè°s le hou• 
clage," le tri de la population, c'est 
son évacuation, son regroupement 

dans des camps, c'est l'acharnement 
des avions qui passent et repuseni 
sur les ruines fumantes. Publié inté
gralement dans le Nw-Yorker, ce 
reportage est un nouveau témoignage 
accablant de ce qui se passe quoti• 
diennement ·au Sud-Vietnam. 

Jonathan Schell : Le village de Ben Suc. 
Editions Graeaet. 188 p. 9,50 F. 

'. 

Sécurité sociale et assuré 
Jacques Ferlus 

Le titre est long mais il dit bien 
ce que l'on va trouver à )'inté
· rieur ae ce livre (1). 

Il B'agit_ d'une enquête menée par 
l'Institut des Sciences Sociales du 
Travail dans -lei éaisses de Séèurité 
sociale, tant en province que . dans la 
régi!)n parisienne. Chaque catégorie 
(Paris ,et Province) ,fait l'objet d'un 
volume ' distinct. 

Lee déclarations faites par les 
chefs de centres et les employé& por
tent sur les modes de paiement, sur 
la façon dont le public eet accueilli, 
comment il est informé, sori compor
tement vis-à-vis des agentl!. 

,. D'après cette enquête, le penon• 
- nel de la Sécurité iociale apparaît 
· comme ayant une haute coll8cience 
de 10n rôle auprès du public. Il ee 
.sait p1_1· service des auurés dont, en 
défmiyve, il est chlU'gé ~e gérer et 
de tépartir une partie de leur argent. 

Comment se fait-il · alors, qu'avec 
tant de conscience professionnelle, -
la Sécurité sociale soit ei critiquée ? 
Les penonnès interrogées déclarent 
qu'il, leur est impossible d'établir un 
dialogue av~c les usagers à c_!luse d'e 

la lourdeur de leur administration. 
Selon eux, 80 % du t,ublic aurait 
beeoin d'être informé sur la Sécu
rité sociale et, compte tenu de l'équi
pement des centres,· cela est impol!
sible à réaliser efficacement. Un chef 
de çentre déclere : « Un centre de 
Sécurité sociale n'est pu un service 
contentieux. Nous devons agir vite 
devant un problème l!OCial ou techni
que. Celui qui attend de nous une 
aide n'a que faire dç nos complica
tions administratives. Ce rôle ne 
peut être tenu actueUeme~t en rai
son de la masse de circulaires d'.ap
plication décoùlant d'une législa
tion pesante >, La conséquen_ce: 80 % 
des usagen font preuve d'agre•ivité 
crevant les gùichetl!. 

Ce livrè 'contient un grand nom
bre de con1tatation1 et de chif&es in
téreMants. Il réhabilite dei gens que 
l'on critique beaucoup. Mais les usa
gen n'y ,ont pas consulté&, cela doit 
faire l'objet d'une autre . en~ête 
déjà annoncée par l'I.S.S.T. D 

(1) ·Publié par l'LS.S.T., 27, rae · de 
F1eurua, Paria (6'), 20 F le volume pro
vince, 16 F le volume région parinenne. 

A lire 

U.S.A. 

• Robert K~ : « J' er• un, monde 
nouveau >, Stoci. 310 p., 16,50 F. 

Après le geete -de Jolmeon que voua 18· 
vez, nn livre intéreaaant ponr coDDaitre les ~ 
optiom de -l'an des ho- dont lea chan. 
cea de anccèe de panenir à la Maiaon 

. Blanche ont beanconp cri ces dernières 
semaines. 

• ·.c1aruu,p1aer Layton : « L'Europe et la 
inve.stwemenu U.S. >, lfÜ&, NRF, 254 p. 

Bonne moncrgraphie et eaqnÎeaell d'analy
ses sur lesquellêa on n 'est pae . forcément 
d'accord. · 

TIERS MONDE 

• Camilo To"è, : « Ecrit, et paroles >. 
Le Seuil, 317 p. 

Un livre paeeionnant pour comprendre 
ce qui se déroule en Amérique Latine par 
nn prêtre qui a payé de sa vie eon engage
ment am: côtés dea révolutionnaires. ~ 

• Roberi Davaia : « La gue"e d' Ango: 
la >. Edition. Du-cros, 185 p., 10 F. 

Un antre prêtre, français celui-là, broeae 
un tableau de la guerre d'Angola, après 
avoir enquêté aur place. 

• Demba Diallo : « L'Afrique en que&
tion >, Françoi& Maapéro, 214 p., 15,40 F. 

· Une analyse trèe pertinente de la crise 
africaine qui débouche 15111' dea propoaitio~ 
au cœur do combat et de la recherche des 
forcee aocialistee mondiales. , 

FRANCE 

• Jean Dru : « De rEtat ,ociali&te >, to
me 2, Jrdli.ard, 34 7 p. · 

Contribution intéreuante à l'analyse de 
l'alternative eocialiete, _même ai l'on contes
te certains ar~nll. 

• Club Jean Moulin· : « Lu citoyen. 1111 
pouvoir >. Le Seuil. 189 p., . 
• AJon ~e · la réforme communale et le 
.problème des finances locales Nllienneilt de 
p~ en plm l'attention, ce livre . fait · pan 
d'un certain nombre de rélormea aonhaitéea 
eur leaqnelles noua ne manqueron, pu de 
none prononcer tout en aonlignant d'ores et 
déjà lenr intérêL 

• MicluJl. Senas : « lndiutrie, et mi,ra
tiom quotidienna dans le départemen, · de 
l'Oi&e >. Armand Colin, 324 p . 

Dans on prochain numéro. de Tribun.e 
Socialûte, none propoaeron, à noe lectenn 
one · biographie exhamtive. dee onvr■gea 
conucrée à la ré1ion parisienne et à aee 
problèm·ee. Ici, aujonrd'bni, noue rappelons 
certaines pnblicatiom et en indiquons les 
nouvelles. 

• Paul-Henri Chombart de Lauwe : « Pa. 
ria, UMm de 110Ciologie, 1952,1964 >. Lu 
Eduiona Ouvr~ru, 197 p., 10,20 F. 

e C. Cormuau, M. Imbert, B. Lamy, P. 
Renclu, J. Retel : « L'aUraction de Pari5 
a11r ,a banlieue >. Le, Edition, Ouvrières, 
320 p., 21,60 F. 

Enfin aigna}onà la parution cJ'nn nouveau 
meDSDel original < 94 Maganne > qui, 
comme SO!l titre l'indique se vent l'inte.r
prète du département do Val.de-Marne. Un 
peu confua de. préaenta.ùon, apparémment 
neutre eur le plan politique, cet essai témoi
gne d'une intention sympathique et intéres
sante. (113, avenue do Docteur-Calmette, 
Villeneuve-le-Roi • 94.) · 

N.,B. - Nom rappelons à noa lecteun 
que la rubrique < A lire > ne fait que men
tionner lea récentes parntiona d'onvr■gea ; 
dea analyaes . plue complètes pouvant être 
données ensuite pour certains d'entre eux. 

1 NT-ER - LIVRES 
38 - 40, AV. PES GOBELINS, PARIS-13• 

commandez tout livre 
. , ':: ' 
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. D Claudel en question 
Elle aurait aujourd'hui cent am cette vieille brute lyrique, ce réaction

naire énorme, ce calotin intrépide qui disait de Bossuet que c son langage 
remplissait parfaitement notre bouche et notre poitrine >. Il définissait ainsi 
r ample musculature de sa propre langue devant laquelle parfois fintelli
,gence se cabre. Sa fo~ impavide, ses certitudes vigoureuses indisposent sou
vent. Mais quand on fait le bilan il faut bièn convenir qu'il est le plus grand 
dramaturge de notre siècle, un de ses meilleurs poètes et des plus sûrs 
prosateur11. -. 

L'otage. 
Bernard Sizaire 

Q uatre époques se rencontrent 
et se télescopent dans l'Otage : 

. la monarchie. la révolution, 
l'empire et la restauration. C'est 
une des rares pièces historiqu~. ,du 
répertoire français et la seule œuvre 
théâtrale valable inspirée par la ré
volution . de 1789; Dans cet affron
tement de l'ancien et du nouveau 
monde, chacun des personnages in
carne une des tendances contradic
toi.res de Claudel qui a su conférer 
une· extraordinaire autonomie aux 
cinq êtres en qui il s'èst projeté. 

Ce n 'est pas l'utilisation des tech
niques b rechtiennes -qui me séduit 
dans la, nouvelle mise en scène de 
Jean-Marie Serreau (*) mais la lu
cidité avec laquelle .i1 a dirigé ses 
acteurs dans le cadre d'une distri
bution ,rajeunie. Des motlvations 
nouvelles apparaissent, des t elations, 
parfois t roub lantes se précisent. 

Ainsi l'inexpérience et · la mala
dresse de J .-Cl. Zehnacker ont ap• 
porté une dimension nouvelle au 
curé Badilon. Ce. curé de choc si. 
pataud ne fait-il pas apparaître le 
fanatisme triomphant des moines Ji-

- gueurs quand là Jeune aristocr~te 
s'écroule devant l'ancien paysan qu'il 
fut ? Ce · que Turelure n' a pu obte-

l'éch·ange 
....... ,.,,_ . 

Jèan HeJms 

( ( L
. 'Echange > de .Claudel , au
ra été présentée deux fois 
à Paris à quelques jours 

d'intervalle : au Théâtre du Tertre 
montée par Pierre. Bisso~ (dans la 

BULLETIN .U'ADHtSION 
Nom 

Prénom 

AdrCSlle 

~ . 
' .... ........ .... ..... ....... . 
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déclare vouJoir adhérer au Parti 
Socialiste U-nifié et demande à être 
mis en contact avec la section la 

nir, Badilon, ce Turelure b lanc, se 
le fait accorder. Le flamboiement de 
ses yeux doit autant à. l'orgueil qu'à 
la foi satisfaite. 

Quant à Toussaint Turelure ci-de
vant moine et braconnier, soldat de 
l'an Il, baron d'empire, c'est une des 
très grandes figures de la scène fran
çaise. Ce boiteux jovial et cynique. 
pétri de mal et de bien, avide · 
d'amour, de puissance et du monde -
il représente mieux que tout autre 
le personnage claudélien sans Dieu, 
11\ais possédant un sens négatif, quasi 
dostoievskien, de la grâce. Je ne con
nais personne de plus fascinant dans 
notre théâtre. François Chaumette en 
a épousé tous les contours. · 

En. s'attachant. à p~indre les rela
tions sociales et les déterminations 
temporefles de ce que j'appelleraï 
les « .cinq possibles de Claudel », 
Serreau a don.né à « l'Otage > un 
éclairage qui ne correspond peut-être 
pas aux vœux des braves et bonnes 
sœurs qui peuplaient le p11rterre, 
mais qui laisse bien augurer du Pain 
Dur, deuxième partie de la trilogie 
claudélienne. D 

(*) A la Comédie Française, en alter• 
nanee. 

première version), tandis que Sophie 
Laurence mettait en scène la se
com;le version, au cinéma Saint-Lam: 
bert. Cette dernière manifestation a 
donné l'occasion· d'un débat entre 
Jacques Madaule, le grand spécia
liste de Claudel, Jean Bergeaud, cri
tique de théâtre, et Sophie Laurence 
q ui anime à la Faculté de Nanterre 
u" cours d'art d ramatique. 

La deuxième version de cette piè
ce est en fait la dernière œuvre de 
Claudel. On y trouve la trace de 
toute l'~xpérience de la scène, du 
théâtre, du mime, du ballet... Par 
contre la première version est une 
œuvre de jeunesse. D'où cette pure
té massive, proche de « Tête d'Or ,. 

Paul Claudel à fépoque 
de « Tête d'Or>. 

de l'acteur et nous enlève l'envie de 
jouer ; dans la deuxième, il nous 
donne pas mal de place, pas tout à 
fait encore suffisamment\ d'où la 
néc.essité .de travailler l'expression 
corporelle d'une façon beaucoup 
plus poussée. > · 

La philosophie de l'écrivain est di
versement conunentée, notamment 
par le public. Claudel n 'était-il pas 
fasciné pl}r l'argent ? « C'était un 
partisan du régime capitaliste. Ce 

Claude Glayman 

P 
1ece de jeunesse « Tête d'Or » 
est riche de qualités'. On y 
tl'Ouve déjà le verbe claudé

lien, le sens du baroque, et une éton-
nante compréhension du monde po
litique qu'on a assez systématique
ment sous-estimée chez cé diplomate. 
'Mais alors que le thème de l'action, 
de la volonté de puissance s'opP.O• 
saut à la vellèité et sans doute à la 
poésie traduit bien cette fin du XIX• 
siècle où tant de penseurs _étaient 
fascinés par l'action (cf. Rimbaud 
auquel songe explicitement Clau
del), la représentation est toute ou 
pratiquement toute axée vers l'inté
riorisation commettant à notre avis 

plus proche. ,, 
(Bulletin à retourner au aiège du 

PSU, 81, rue MademoiHlle, Pari.s-15•) 

c Dans la première versi_on, ex
plique le metteur en scène, ·dans le 
débat qui suit la représentation de 
son spectacle, Claudel prend la place 

• un contre-sens général Alain Cuny, 
acteur de grande classe, nous paraît 
ici à l'opposé du meneur d~ommes 

tribune sociàliste 

qu'il trouvait extraordinaire dans 
l'argent. c'est qu'il nous donne droit 
à tout ce que nous n'avons pas, c'est
à-dire à tout parce qu'au fond nou, 
manquons de tout et l'homme · est 

· un être de désir. L'argent est une 
espèce de dieu noir opposé au dieu 
véritable. L'univers tout entier est 
occupé à être ce qu'il n'est pas, 
voilà pourquoi il est en proie aux 
mouvements, à des changements in
cessants et . l'argent est en quelque 
sorte l'agent de cette transforma
tion. Mais l'argent n 'est pas ma~vais 
et l'homme est toujours capable de 
se fabriquer des idoles · avec n 'im
porte quoi. On se fait des idoles 
d'or, mais aussi cl.es idoles de chair, 
on se fait' même des idoles d'idées. » 

Si l'argent fascinait Claudel, il de
vai t en sentir aussi la précarité, rap- -
pelle un des acteurs pour lequel l'in
cendie qui brûle les réserves de dol
lars à la fin de « l'Echange » sym
bolise la vulnérabilité du système 
(l'actualité de. cette prophétie était 
d'ailleurs présente à tous les esprits) .. 
En fait Claudel était moins sensible 
à la puissance matériel1e qu'appor
tait la fortune qu'au rayonnement 
spirituel qu'elle était censée fooder. 
Ce n'est sans doute pas un hasard •si 
Claudel écrivit « fEchange » quel
que temps après la mort de son 
maître Rimbaud, Rirubaml _qui avait · 
renoncé à la poésie pour aller t·bcr
cher de l'or. 

Ce qui ne fair en tour cas p as ,Je 
discussion c'est la jeunesse el ]'ac
tualité de Claudel. Les jeunes pour
raient reconnaître quelques-unes de 
leurs révoltes dans . celles de ce 
« poète ,catholique à globules rou
ges > et ne pas être e{frax:és par ce 
thème de classique qui_ s'attache à 
Claudel mais sent_ir qu'il y a dans 
cette œuvre des nerfs, de~ muscles 
et du sang, une humanit~ é ter
nylle. D 

qu'est Simon Agnel ; à la limite Cé
bès Je faible qu'incarne Laurent Ter
zieff ferait plus volontiers l'affaire 
avec sa voix de fer. L'ensem ble de la 
représentation est ainsi marquée par 
une langueur permanente et par un 
piétinement contraires à )'apostrophe 
de la force. Retenons cependant 
l'extraordinaire scène de torture 
lorsque la princesse déchue est. 
clouée à l'arbre par le soldat déser
teur (remarquable J.-P. Jorris) mais 
cette incidente de cruauté qui laisse 
rêveur sur la· vigueur de la vision 
claudélienne n'.est que l'exception 
qui confirme la règle. Dommage ! 

« Tête d'Or> de Paul Claudel, mise en 
scène de J.-L. Barrault au Théâtre · de 
France. 

I' 
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· Les 13 soleils. 

D Théitre 

·salut ' a Gatti 
Rémy Grillault 

1 1 fallait un beau culot et une 
grande confiance en l'homme 
pour tenter de mettre .en situa-· 

tion d'auteurs trente personnes que . 
rien n'y prédisposait (1). Ce. n'était 
.pas une mince affaire _que de tenter 
d'extirper cle chacun d'eux autre 
chose que des opinions ou des mots. 
,plus ou moins assumés. Je ne crois 
pas que Gatti et R.étor.é y soient to~ 
talement . parvenus et . je crains 

.qu'avec « Les 13 soleils de la rue 
Saint-Blaise » (2) nous en restions 
souvent à un débat d'idées parfois 

•confuses qui n1engagent que super-
ficiellement ceux qui les expriment. 

Cette première expériencé a sans 
doute été trop hâtive, mais · èlle 
était nécessaire et pour imparfaite 
qu'elle soit 'je ne la voudrais pas 
sans lendemain. . 

.Si les Dutourd et les J .• J. G~utie~ 
s'acharnent avec un sadisme évident 
sur les pauvres soleils de Gatti c'est 
qu'ils ont eu -peur : une totale réus
site remettait en cause les valeurs 
confortablés et la culture d'élite 

. dont ils se croient les représentants. 
Qu'ils ne se r éjouissent pas trop vite, 

rlnJHfon 13, rue Victor-Cousin 
[ ODE. 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 n . 

La permission . 

dans cette p1ece balbutiante. on dis
ce.rne le cri des hommes à la re
cherche de leur vérité profonde, on 
devine leurs efforts maladroits pour 
briser les cadres d'une société do-

. ~inée par l'illusionnisme culturel. 
Une prochaine tentative, plus réflé
chie, pourrait en précipiter certains 
dans les poubelles de !'.histoire ! 

La Baye 
La rencontre de Labiche et de 

Ionesco sous l'égide d'Antoine Bour
seiller semble a voir déconcerté le 
public du T.N.P. L'accueil tiède ou 
franchement défavorable fait à la 
pièce dè Philippe Adrien (3) ne té
moigne-t-il pas des difficultés d'un 
public habitué à un théâtre « théâ
tral » pour appréhender un théâtre 
au second degré qui c~erche l'hom
me sous la banalité du langage et la 
futilité des· situations ? On aurait 
tort de bouder une œuvre, discuta
ble et mal ·achevée, où le sens du 
burl_;sque quotidien peut servir 
d'utile révélateur à la fadeur de 
nombre d'existences. 

On ne peut qu'admirer l'halluci
nante cocasserie du décor d'Oskar 
Gustin et la sûreté d'une équipe· de_ 
comédiens animée pat Antoine 
Bourseiller. Pour moi; le T.N.J>. _ a 
eu raison. 

(l) Voir T .S. n° 363. 
(2) Au T.E.P., rue Malte-Brun. Paris (20-). 
(3) T.N.P., place du Trocadéro, Paris. 

□ Cinéma 

Ouvriers 
Dominique Yvoire · 

' a 

Le phénomène est suffisamment 
rare pour que l'on s'y arrête : 
des ouvriers' à l'écran. Il est 

vrai que « Jeudi on chantera com• 
me dimanche », film de Luc de 
Heusch est,une coproduction {ranco

elge,....,eat'- neus savons- for-t- bien que 
nos réalisateurs si prompts à pro
tester au nom de la liberté de la 
pellicule sont moins exigeants sur 
les sources de leurs inspirations. 
. Et après toutL que cela gêne ou 
non, c'est à la TV qu'est passé le 
reportage de Chris Marker sur Rho
diaceta ! 

Pour autant la réalisation de L . 
de Jleusch n'est pas exempte de 
défauts et de facilités que le manque 
de moyens financiers explique en 
partie. L'écriture est élémentaire, 
ne se risque la plupart du temps à 
aucune 'construction nouvelle et fait 
souvent appel aux techniques du 
muet (ce qui parfois ;11ert la cruauté 
de la dénonciation). 

Cependant en ces temps où l'or 
vacille, où les chômeurs se multi
plient, oit l'on éprouve des sensa
tions analogues à celles que devaient 
éprouver nos parents _ au lendemain 

· de la crise de 1929, le propos dé L. 
de Heusch nous paraît significa
tif. Frère · de tant d'autres, notre 
ouvrier belge rêve --d'échapper à sa 
condition, non par la grève CO~ 

ses pareils (1 franc dé plus ou de . 
moins, cela ne.change rien) mais par 
l'ascension individuelle. 

Passionné de camions, notre hé
ros œovrera-t-il à son propre· comp
tè ? Il lui faut pour cela l'aide ·d'un 
intermédiaire, petit :exploiteur lui . 
aussi, condà'mné tôt · ou tard par un 
~ystème économique qui broiè les 
:petits et les moyens. 

Pris des remords . du renégat, le 
prolétaire. ?1algré lui - retombera-

·semaine TV 
e EN ·DIRECT AVEC... FRANÇOIS MIT
TERRAND (Lundi 8 avril, l '" ch., 20 h 35). 
e BILL Y THE KID : < Le Gaucher >, 
premier film d'Arthur Penn-, r.éalisateur de 
c Bonnie and Clyde > sur un scénario de 
Gore Vidal, magistralement interprété par 
Paul Newman. Un sommet dll' western 
< psychologique >. (Lundi 8 avril, 2' ch., 
20 h 40.) 
• ZOOM : Au sommaire une enquête sur 
la vieille aristocratie britannique < La fin 
des Lords > et, sous réserve, un portrait• 
interview de René Dumont à propos du pm
blème de la faim dans l~ monde. (Mardi 9 
avril, 2' ch., ·20 h 10.) · 
e FERMINA MARQUEZ : Pour tous ceux 
qui ont aimé le grand roman de Valéry 
Larbaud, une adaptation de Marie-Louise 
Maussont et Jacques Mourgeon centrée sur 
un personnage : < ]oanny Leniot >. (Mar
di 9 avril, l '" ch., . 20 h 30.) 
• MAIN BASSE SUR LA VILLE : Lion 
d'Or au Festival de Venise 1963, ce film 
de Francesco Rosi dévoile les sc11ndales de 
l'immobilier en Italie. Avec Rod Steiger en 
entrepreneur véreux. Un très bel exemple 
de cinéma c politique >. (Mercredi 10 a11riL 

_ 2< ch., 20 h 30.) 

,,.. 
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l'écran 

t-il dans sa conditi~ de salarié ? Ce 
serait ne pas compler avec les « pro
grès » de notrc,i société de consom
mation de masse. Une grosse firme 
de camions profitant du mariage de 
notre ouvrier cumulera une bonne 
_affaire puhlicitair.e..ceL.:u.wL v.ente à 
tempérament. 0 semblera à notre 
héros qu'il travaille à _son compte· 
alors qu'il sera l'un qes rouages 
d'une grosse machine capable de 
pratiquer ·de longs crédits. Ce dé
passement apparent de l'échec du 
« petit » par le ~iais d'un produit 
typigue de notre société fait la 
force et la nouveauté de ce film 
sympathique et volontiers émou-
vant. 

· Modèle Bogart 
Contrairement à ce que ' prétend 

unè publicité alléchante, n'est pas 
Bogart q~i veut, pas· plus Georges 
Peppard qu'un autre. Çe _ triste 
« Syndicat du meurtre » de . John 
Gùillermin ne fait pas oublier les 
célèbres _ « thrillers » d'hier et l'ima
ge qu'ils donnaient d'une Amérique 
passionnément violente. Le rocam,. 
bôlesque et les gadgétures ont · fait 
place à 'la violence, les _tueurs et les 
détectives sont désormais trop em
bourgeoisés, il leur arrive· la même 
mésaventure qu'à Gabin. Gentlemen 
qui ont perdu la -foi! A .un ou deux 
moments, pour reparler de J. Guil
ler.min, on retrouve les'. forts mo
ments d'an~tan, 'l'enquête dalfs les. 
bas-fonds de New York, un. o~ deux · 
pers.onnages vaincus par la douleur 
fous de vérité comme 11eul le cinéma. 
amérîcairi sait les montrer, un hom

. me qui a la tête broyée par une r.ame , 
de métro ... Mais le punch ne revient · 
que pour repartir. La sérié nojr_e est . 
dééidément rose ! · . O 

r esp"-nsable politique 
êtes-vous 

·e1EN . ÉQUIPÉ ? 
L'homme d'aujourd'hui est sollicité sans 
cesse par des meSBages d'information, de 
propagande ou de publicité, qui s'ap• 
puient sur les derniers progrès techni•. 
ques de duplication. De son côté l'infor
mation syndicale, pour atteindre son 
but, a besoin d'un équipement moderne, 
rapide et sûr. A l'intention des respon
sables, Gestetner a mis. au point une 
ample documentation, véritable tour 
d'horizon des procédés modernes de du• 
plication, stencil et offset. Les méthodes, 
les matériels, leurs· rendements, leurs ' 
applications y sont clairement confr~n- -
tés. D'utiles conseils sont également in
clus pour l'établissement des documents 
et pour la gravure · des sten.cils ou pla
ques. Demandez le Cahier n• 337 à 
GESTETNER, 71, rue Camille Groult, 
94. VITRY. Tél. 482.47.85. 

-. 

. .. 
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1 1 Problèmes nucléaires 

Les paradoxes. 
· de lai stratégie atomique 
David BoubliJ 

D. ea polémiques s'élèvent d~un 
peu partout pour savoir dana · 
quelles circomtancea l'arme 

nucléaire serait employée, sur les 
. ch~ceà d'en éviter l'emploi dans .des . 
conflits locaux, mr les risques d'es
calade d'un type .d'arme à un autre. 
· Notre propos n'est pas de diie qui . 
a tort ou qui a raiaon, notre objec
ti(. est de donner aux lecteun. -une 
vue d'ensemble qui lui permettra de 
saisir (noiJ8 l'espérons) un peu mieux 
les données du problème, sana pour 
autant trancher de faeon dogmati-

. que. 

De la théori.e ... 

. De 1945 à 1955 la suprématie amé-
~--: ricaine a fait que la pensée stratégi

que se résumait pour l'Occident en 
« dissua~ion uriilatérale par la me
nace atomique >. Depuis, l'entrée en 
aervi~e des engins balistiques a 

· transfopné cette pensée. Cet événe
ment, ohligeait, pour la i,remière 
fois · les stratèges à se pencher sur les 
diverses modalités d'un conflit en
tre deux pays posaédant l'un et l'au
tre ogives thermonucléairell. et en
gins balistiques. . . 

Déux distinctions majeures sont .à 
établir. Celle entre l'initiative de 
l'action atomique (première frappe) 
et la réplique ( deuxième frappe) et 
celle entre la st:fatégie visant, à dé
truire les instrumenta de représail
les de l'ennemi (atratégie contre
force) et la stratégie visant les œu- · 
vrea vives, c'est-à-dire les villes ~ tra
tégie contr.e-~es o.u contre-reeaour
ce~). 

Selon la combinaiaon entre ces 
données,· de multiples•-aituations aur
giaaenL La notion de maximum de 
sécurité a alors une double significa
tion : le dis~tif .mis -en place a 
pour but une di811lla&ion a088i effi
cace que possible, m~ .en · outre la 
réduction au strict miilimum du ris
que qu'en cu d'échec de Qette dia
muion, l'escalade soit la seule ÎAue 
po•ihle · à la capitulation. 

••• à la diss~ion 

• ,0 y a une différe~ majeure en
tre po&&éder quelquèa bombes ato

. miquea et thermonucléaires ainsi 
que . quelques vecteurs (comme la 
France ou la Chine) et disposer 
d'une force de .'dÏJlauuion {Etata
Unia et U.R.S.S'.) : . 

Cette demière, n'a ~~existence que 
si elle est capable d'infliger des re
pré88illea, donc de &urvivre à l'atta
que de l'ennemi que l'on veut dï.ua
der. Pour ce faire, il faut 1J11e- ·: 

- Les forces de représaillee ne 
pUÎSlent être détruites dans une gran
de proportion, par une attaque hrœ
quée, avant· qu'elles ne serv~L 

- Les dirigeants politiques et les 
che& militaires pUÏ81en._t prendre et 
communiquer l'ordre d'action même 
au lendemain d'une attaque. 

- Les forces de représaillèa 
eoient capables tle franchir les dé
fenses actives de l'ennemi, mises en ' 
état d'alerte (chaaaeura, engins .aol-
:mir). - ' 

- Si . les vecteurs &Ont des bom
bardiers (cas a~tuel de la France}, 
ceux-ci doivént atteindre les centres 
vitaux de l'ennemi. 

_:_ Le système soit stable et com
porter, en temps de paix., une ges
tion normàle, à un coût tolérable. 

- L'agresseur p o te n t i e I soit 
convaincu que s'il passait à l'u&aut, 
il risquerait l'irrémédiable. 

~ conditions exigent : 
- Une force relativement nom

breuse, ai l'on veut des' patrouilles 
aériennes permanentes.. Dans le cas 
de la France, il n'est pas pœaible 
d'avoir le maintien en l'air, &an11 

interruption, 'de pluaie~ appareils. 
- La protection, la multiplica

tion, la dispersion des sites et éven
tuellement la mobilité des hases ter-

. restrea ; enfin le recours au sous
marin .atomiqu~. 
. - La cap.acité de survie des sy&
tèmes do commandement et de com- . 
munication entre les dirigeants et les 
trqupea. Cette tâche est extraordi
nairemenl. difficile et complexe (in
vulnérabilité des poatea de cornrnan
deuienta civils et militaires ; et aao-
. vegarde des tranamiwnns radio 

· après explœions thermonucléaires) . 
· - Que les · vecteurs franchil!Bffllt 

les défenses en état ~'alerte. 

Stratégie cqntre-foiée 

De cette dernière comtatation, la 
théop.e atratégi~ s'est nourrie ·èt 
renouvelée. Deux conjonctures de ~
gnification opposée en réaultenL 

Si chacun des duelliatea à des for
ces de représailles peu vulnérables, 
il est d'après les théoricièna améri
cains, amené à .concevoir UDe straté
gie contrôlée d'emploi des armes 
atomiques, à poeaéder un appareil 
thermonucléaire assez bien proté
gé et des plana suffisamment diversi
fiés pour n'être pu une fois la 
crise ouverte et les premiers échelons 
gravis, contraint au choix entre 1a 
défaite et le suicide thermonucléaire. 

Cette f!lratégie d'emploi exige que 
les coups de &emonce, destinés à 
convaincre l'ennemi, lui montre que 
ai l'on ne cédera pas, il a lui auaai, 
a.vantage à ne pu po088er plus loin 
et' à accepter uµmédiatement des 
négociations. 

Cette doctrine qui a pris le nom 
de McN~ara; ancien secrétaire 

. d'Etat américain à la défense, com
:porte, outre l'élé.vation du seuil ato-. 
:mique (marge à l'intérieur de la
quelle des opérations militaires pour
raient être. menée& sana emploi «rar
mes thermonucléaires), ,et- l'élarp 
sement de )~ zone d'opérationa me
nées avec. des· armes clauiqw,e·; 
une phase de stratégie contre-force 
en deuxième frappe avant la cata
strophe totale de la stratégie contre-
villes. . 

Cette conception peut se résumer 
de cette façon : . 

- POll&éder aaaea d'armes claaai~ 
ques pour ne pa ·être ~traint de 
recourir immédiatement ou en n'im
portè quelles circomtancea aux ar
mes atomiques tactiques. 

- ' Maintenir en toutes circonstan
ces les communications a•ec l'en
nemi. 

· - Diapoeer d'UDe force ,tratégi
que capable de survivre à une atta
que, et de . détruire toutea ,les for
ces de repré.saillea de l'ennemi, et lui 
infliger des représailles dites intolé
rables. 

L'apparition de la doctrine Mc
Nainara fût interprétée par bon 
nombre de spécialistes européens 
occidentaux, notamment par les 
Français,_ comme la preuve que le& 
Américains ne ser~ent pu prêta à 
sacrifier New York et Los Angelès à 
Londres et Paris. 
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Stratégie 'contre-villes 

Pour les théoriciens comme P.-M. 
Gallois ou le général Ailleret le coiit 
d'une guorre thermonucléaire' est tel 
qu'aucun paya ne peut en prendre le 
risque sinon pour ae5 intéœta supé
rieurs. donc pour lui-même. En ou
tre la théorie américaine est bon .de 
portée des Etats qui ne -~ 
que des forces de diasuuion peu 
nombreuses et mal protégées. A 
l'égard d'un grand, seule· une stiâté
gie contre-~e& est vaJable. 

· En effet les fol'cea de dissuasion 
des grands sont invulnénhles et il, 
est im~le de se pergiettre ,la 
stratégie de· contre-force. 

1 Au niveau des petit& paya la doc
trine d'attaque dèa les, première& mi
nutea du conflit des principa]ee vil
les d'un· éventuel ~emi par le de- . 
terrent nucléaire n'est credihle qtte 
dans l'hypothèee où lea forces • en 
présence soi~t d'égales importances. 

En d'autrea termes cette credibilité 
perd en rétat actuel des choee& tome 
sa valeur, Jonqa'an pays de moyaa
ne importance veut prétendre se me
surer à l'un des deux grands. 

Contradictoira, les deux théories 
en présence mon~t de façon écla- · 
tante qu'une armée qudle qu'elle 
soit, insistera toujoon sur l'impor
tance de sa mÏ88ion : cellè d'll88urer 
la sécurité nationale. • 

Mftia elles noua font apercevoir le 
degré d'horreur et l'étendue de la 
détresse humaine. Il est présomp
tuelll de prévoir plus loin, mais nom 
pouvona à la lueur de ces contradic
tions poeer le problème de la force 
de frappe f...,_oçaiae. Noua ne man
querons pas de le faire. D 
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